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ence nationale pour l'amélioration de l'habitat : Etablissement public 

rat disposant du produit de la taxe additionnelle de droit au bail et 

qui a pour mission d'accorder une aide financière, sous forme de subven. 

ons, calculées de manière forfañaire, aux propriétaires et aux, locataires 

d'immeubles locatifs, construits avant 1948, qui entreprennent des. travaux 
d'amélioration, de modemisation et de conservation. 


Agence d'urbanisme : Organisme doté de la personnalité. morale, chargé 
de réaliser des études d'urbanisme et notamment de participer à l'élaboration 
des documents d'urbanisme. 


Association foncière urbaine (AFU) : Groupement de propriétaires immo 
bliers créé en vue d'une opération de remembrement, de regroupement des 
terrains pour une opération de construction ou de restauration immobilière. 


Association de restauration immobilière (ARIM) : Association créée 
sous l'égide de la Fédération nationale des PACT pour réaliser des opéra 
ons de restauration immobilière. 


Bail à construction : Contrat par lequel le propriétaire d'un terrain consent 
au preneur le droit d'en user pendant une longue durée en contrepartie de 
l'obgation de construire et de verser un loyer soit en espèces, soit sous 
forme de locaux construits. 


Bese littorale de loisirs et de nature : Zone qui devra permettre de 
regrouper des activités de loisirs et des activités à caractère éducatif, socio 
éducatif et sportif, en étant accessible à la population, dans laquelle le droit 
‘de construire et la circulation seront limités en respectant la nature dans ses 
parties terrestre et marine. 


Certificat d'urbanisme : Corificat délivré par l'Administration à la demande 
du propriétaire d'un terrain ou de toute personne intéressée par ce terrain. 
Valable sx mois, ce certificat précise si ce terrain peut être affecté ou non à 
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La construction, ou s'il peut être utilisé où non pour la réalisation d'une opé- 
ration déterminée. 


Coefficient d'occupation du sol (COS) : Rapport exprimant le nombre de 
mètres carrés de plancher hors œuvre susceptibles d'êve construits par 
mètre carré de sol. Déterminé par le POS. 


Commission locale d'aménagement et d'urbanisme (CLAU) : Commis 
sion chargée de l'élaboration du SDAU d'une agglomération créée à l'initia 
tive du préfet. Après l'approbation du SDAU peut être maintenue pour en 
suivre la réalisation: 


Concession immobilière : Contrat par lequel le propriétaire d'un immeuble 
où partie d'immeuble, bâti ou non bâti, en confère la jouissance à une per. 
sonne dénommée concessionnaire pour une durée de vingt années au mini. 
mum et moyennant le paiement d'une redevance annuelle, 


Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres : Etablise- 
ment public de l'Etat à caractère administratif chargé de mener une politique 
foncière de sauvegarde de l'espace littoral, de respect des sites naturels et 
de l'équiibre écologique. 


Déclaration d'utilité publique : Décision administrative résuitant d'une 
“enquête publique permettant la poursuite de la procédure d'expropriation. 


Délaissement : Droit pour un propriétaire de mettre en demeure le taire 
d'un droit de préemption ou du bénéficiaire d'une servitude de procéder à 
l'acquisition dudit terrain à un prix fixé, à défaut d'accord amiable, comme 
en matière d'expropration. Tout refus opposé à cette acquisition lève les 
servitudes sur le terrain. 


Emplacement réservé : Emplacement prévu par le POS. pour installations 
d'intérêt général ou espaces verts. À pour effet d'interdire La construction 
dans l'immédiat et de permettre au propriétaire d'exiger l'acquisition du ter. 
rain par la collectivité publique. 


Enquête publique : Formalités ayant pour objet de rendre un projet public 
et de recuellir les avis, par la voix du commissaire enquêteur 


Etude d'impact ; Etude qui à pour objet de juger de La validité d'un projet, 
de présenter les raisons qui ont abouti à son choix, et éventuellement 
de prendre toutes mesures pour compenser, réduire ou supprimer ses 
conséquences dommageables pour l'environnement. 


Expropriation : Procédure qui consiste à déposséder un, propriétaire immo- 
ler de son bien contre son gré, pour des raisons d'intérèt général et 
moyennant indemnisation. 


4 Infrastructure : Travaux d'équipement qui permettent La viabiité du terrain. 
dans une opération d'urbanisme. Comprennent la voirie, le stationnement, 
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Lotissement : Opération et résultat de l'opération ayant pour objet ou ayant 
eu pour effet sur une période de moins de dix ans la division volontaire ou 
Fan en lots d'une ou plusieurs propriétés foncières en vue de l'implantation 
Ge bâtiments. Le nombre de lois doit être supérieur à deux (ou à quatre, 
dans le cas d'un partage successorall. 


Permis de construire : Autorisation par laquelle la puissance publique 
Contrôle l'édification des constructions. Délvré si le projet de construction 
respecte les dispositions législatives et réglementaires auxquelles il est assu: 


jeu 
Permis de démolir : Autorisation donnée par la puissance publique à un 
projet de démolition au rogard des dispositions législatives et réglemantaires 
‘auxquelles il est assujetti. 


Plan d'aménagement rural (PAR) : Document d'orientation établi pour un 
territoire à vocation rurale dont les habitants sont ou peuvent être unis par 
une communauté d'intérêts économiques et sociaux et sur lequel des actions 
concertées ou coordonnées sont à prévoir 


Plan d'aménagement de zone (PAZ] : Elément du dossier do réalisation 
de ZAC qui précise les servitudes publiques existantes et l'affectation, des 
sois à l'intérieur de la zone, Comporte un document graphique et un règl 
ment_ fixant l'affectation de la zone, la nature et le destination de 
‘constructions et les règles relatives aux conditions d'occupation des sols. 


OX Pien de masse : Document graphique qui permet l'identification du, si 
donne la position des bâtiments et des installations et indique les volumes 
construits et à construire. 


Q\ Pian 4'occupation des sols (POS) : Document d'urbanisme opposable aux 
tiers qui fe les règles générales et les servitudes d'utisation des sois. Com- 
posé de documents graphiques qui localisent des zones, d'un règlement qui 
fixe le droit des sois applicable à chaque zone et d'annexes techniques. 


OÙ ren de sauvegarde de mise on valeur: Document durbaneme dent 
Ene d de doeus uroga des oi convoi nomment lindes. 
on des mme cr crocnbes aù ne dovont vas are For de démoi 
tion, de modification ou d'alénation. Prévoit également les travaux à envisa- 
D ou D di er wir de OA ss 


(À Plan de situation : Document graphique qui définit la position d'un projet 
par rapport à l'environnement 
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réemption : Droit pour une collectivité ou un organisme public d'acquérir 
des biens immobiliers proposés à la vente préférentillement à des tiers. 


Prime de développement régional : Subvention d'Etat accordée aux 
“entreprises qui créent des activités nouvelles ou étendent leurs activités sur 
certains points du territoire. 


Programme d'action foncière (PAF) : Programme des actions à. mener 
dans le domaine foncier, sur le temitoire d'une agglomération et de son 
extension pendant une durée de 3 à 5 ans. Etabli par les élus locaux en 
concertation avec les services de l'Etat. Comporte un engagement de l'Etat 
sur la mise à disposition de tous les crédits prévus. 


Régie municipale : Service communal, sans personnalité propre, mais pos. 
sédant l'autonomie financière et son propre budget. Possède ‘un. conseil 
d'exploitation jouant un rôle consultatif 


{Rénovation urbaine : Procédure d'urbanisme permettant d'engager une 
‘opération qui comprend l'appropriation du sol dans un périmètre défini, la 
démolition des immeubles (ou leur restauration), l'éviction des occupants et 
leur réinstallation, la mise en état des sols et a rétrocmssion des terrains. 


Résarve foncière : Terrains acquis par la collectivité en vue d'une utilisation 
Uférieure dans lo cadre dos objectifs du SDAU. 


{Restauration immobilière : Ensemble de mesures visant, soit à restaurer et 
“à mettre en valeur des Tots opérationnels situés dans un secteur sauvegardé. 
soit à remettre en état et à moderniser un ensemble d'immeubles à l'intérieur 
d'un périmètre défini 


Schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme (SDAU) : Document 
d'urbanisme fixant les orientations à long terme de l'eménagement d'un ter 

re concernant la destination générale des sois et la programmation des. 
ds équipements. 
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Secteur sauvegardé : Partie du contre d'une ville présentant un certain 
intérêt par son patrimaine immobilier sur le plan esthétique ou historique, et 
faisant l'objet d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur! Créé par déci- 
sion de la puissance publique, sur proposition de la municipalité. 


Servitude d'urbanisme : Contrainte tendant à limiter le droit de propriété 
en vue de satisfaire l'intérêt général sur le plan de l'urbanisme et de l'action 
foncière 


Société d'économie mixte : Société anonyme regroupant des personnes 
morales de droit public et des personnes physiques et morales de droit privé 
en vue d'assumer l'exploitation des services publics à caractère industriel ou 
Sogrmorcl ou a rélsation d'opérations d'ntéré général notamment dopé. 
rations d'urbanisme) 
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{superstructure : Equipements publics et privés qu'impose l'accompagne 
‘ment des logements et de certaines activités dans une opération. d'urbe 


Syndicat de communes : Groupement de communes sous forme d'un éta- 
blssement public administré par un comité constitué par des représentants 
des consis municipaux et dont le but est de créer ou de gérer des services 
intercommunaux. 


axe locale d'équipement (TLE) : Taxe communale dont sont redevables 
certains constructeurs au tire de la participation à la réalisation des équipe: 
ments publics. 


Urbaniame : Ensemble des_ mesures techniques, administratives, éco 
momques et sociales qui dovent permette un développement harmenieux, 
Faonnel ot humain des ogploméraions 

p{ Urbanisme opérationnel : Phase de l'urbanisme consistant à rélsor dos 
opérations donnent aux sk leur nouvele vocation et impliquant l'équipe. 
rent des terains ainsi que, dans La plupart des Ga, une Oube Mutation 


{Voirie primaire : Voies de liaison reliant une zone d'habitation au roste de 
l'agglomération: 


À. Voirie secondaire : Voirie principale de desserte d'une zone d'habitation. 


2 Voirie tertiaire : Pette voie de desserte destinée à usage exclusif une 
sg mé d'habrans 


{A Zonage : Réglementation organisant la répartition du temitoire en 20 
ant pour chacune d'olles le genre et les conditions d'utilisation du sol. 


et 


Zone d'aménagement concerté (ZAC) : Zone dans loquelle une colect 
vité publique où un établissement public décide de réaliser une opération 
‘d'aménagement par l'achat des torrains, leur équipement et leur rétrocession, 
‘ou concession à des utilisateurs publics ou privés. 


Zone d'aménagement différé (ZAD) : Zone à l'intérieur de laquelle une 
colectnité locale à la possibiité d'utiliser son droit de préemption pour réal 
ser des réserves foncières ou freiner la spéculation dans les terrains en voie 
d'urbanisation, 

Zone d'environnement protégé (ZEP) : Zone instituée par arrêté préfecto- 
ral au terme d'une procédure semblable à celle du POS. Destinée à protéger 
les régions rurales contre une urbanisation désordonnée. 


Zone industrielle : ZAC ayant une vocation pariculière pour recevoir des 
établissements industriels. 


intervention foncière (ZIF) : Zone urbaine recouverte par un docu: 
tériour de laquelle la collectivité 
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INTRODUCTION 


La première édition de ce livre a maintenant près de trois ans. 
Au cours de cette période, bien des règles de l'aménagement 
de l'espace ont été modifiées, et cette édition présente en fait 
«un nouvel urbanisme » qui demeure encore art, science et 
technique. 


Ce livre s'adresse en premier lieu à ces « décideurs » que sont 
les élus locaux, mais aussi à tous ceux qui entendent participer 
aux décisions. 


=." C'est en effet aux élus locaux qu'il revient d'abord de décider 
comment vivront leurs concitoyens et aussi de préparer pour les 
+ générations à venir le développement harmonieux de la cité. 


-Pour être complet et réellement démocratique, le. dialogue 
devrait également s'ouvrir avec les usagers. la population 
concernée. Quel beau terrain du reste pour la participation que 
l'urbanisme ! 

Mais quel terrain aussi pour tous les pièges d'une pseudo- 
participation quand tous ceux-là qui sont appelés au dialogue 
n'ont pas les clés des problèmes qui leur sont souris. 


Les décisions à prendre sont donc particulièrement graves. De 
plus, elles s'appliquent à un domaine très complexe, encombré 
d'un vocabulaire difficile et abstrait, émaillé de sigles incompré- 
hensibles. L'élu local a donc souvent du mal à se reconnaître 
dans des dossiers que constituent des « techniciens » et desti- 
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nés, à première vue, beaucoup plus à des spécialistes qu'à un 
vaste public. 

Pour devenir un « interlocuteur valable », le conseiller municipal 
aura à comprendre le message du technicien, à dominer ses 
dossiers, à discerner les vrais problèmes et à définir, en toute 
connaissance de cause, les grandes orientations. 


De nouveau, la parole sera ainsi au technicien qui mettra en 
forme la décision politique de l'élu. 


Ainsi apparaît la nécessité d'une véritable formation, permettant 
l'acquisition de cette « culture » à laquelle fait allusion Jean 
Labasse lorsqu'il écrit que «le permis de construire, exemple 
typique des grands instruments de planification spatiale, est 
celui dont la manipulation réclame le plus large support de 
culture ». 


Sans avoir la prétention d'entrer dans certains détails qui 
demeureront l'apanage du spécialiste, sans non plus vouloir 
écrire une « somme » ou un cours sur un sujet aussi complexe, 
ce livre veut fournir les éléments essentiels qui permettront 
d'accéder au dialogue, de comprendre les problèmes et aussi, 
peut-être, de participer aux décisions, car la bonne volonté, la 
volonté même n'est pas suffisante. 

Pour parvenir à ce but, ce livre est le fruit des réflexions et de 
l'expérience d'un élu doublé d'un praticien, d'un praticien qui 
depuis plus de quinze ans à vécu aux côtés des élus et a par- 
tagé leurs soucis et leurs expériences, d'un praticien qui sou- 
haite les aider dans la plus noble des tâches : bâtir le monde. 


PAUL BOURY 
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Photographie page précédente et ci-contre 
Plan d'urbanisme de Dion de 1857. 
Agence intercommunale durtanisme de Dion.) 
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Le rogrés echniue, si ne vont 
ele canal, fr d'une Vie en un 


ANDRE MAUROS. 


Si l'ubonsation peut se défi comme un phénomène de 
croisance des vs, 1 apparait bien qu'el est Kée à lo mutar 
Son engagée depuis un siècle d'une société rurale à una 
société urbaine et appelée à se poursuivre bien au-delà de l'an 
2 000. Le phénomène nous apparait d'autant plus brutal qu'à a 
subi un. vértable changement de iesse depuis a fin de la 
Seconde Guerre mondiale appelant La mise en œuvre d'un vét 
table processus de création, mais aussi de réaménagement 
dans les espaces urbarisés 

Lt, de 1, est né l'urboniame, « science de l'organisation des viles » pour les auteurs 
‘de la Charte d'Athènes de 1933, mais aussi selon Larousse « ensemble des. mesures 
techniques, administratives, économiques et socules, qui doivent permettre un déve: 
loppement harmonieux, rationnel et humain des agglomérations ». Science ou art, 
une définition plus large pourrait étre donnée de l'urbanisme qui en ferait aussi une 
Phlosophie sur la facon de vivre dans les vile et de les gérer. 

Maïs Ghà se profs La sihouette de « 'urbaniste » qui apparait à La fois comme un 
technicien de synthèse chargé de dresser programmes et plans, mais aussi comme le 


Action volontariste tendant à favoriser où à maîiser la croissance urbaine, lurba. 
ésme aura donc à engendre des contraintes qui exprimeront dans un langage jui. 
ue à la fois une volonté poitique et une expression tactique. 

Action de synthèse, l'urbanisme aura aussi à mettre en jeu diverses discipines parmi 
lesqueles architecture, l'organisation du sol en. matière de « aveux publics », le 
Sro%_— pub et privé — la sociologie, la géographie et a géologie. 

GES avoir précisé les objectifs de l'urbanisme et indiqué l'évoution suivie dans le 
domaine du drok, nous nous eforcorons de cerner les Gficuités rencontrées. Nous 
Pourrons alor énumbre les Giérentes formes que prend cet urbanisme, c'est-à-dire 
ses modaités d'application et enfin esquisse les orietations actueles, 
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Objectifs 


L'urbanisation peut être considérée comme un des phénomènes brimordaur du 
monde cont in. Commant s'affectuer tete ? Répondre telle aux 23! 

des incividus et des groupes, pour atteindre à La fais un object social et un object 
économique ? C'est alors que pourra être définie, avec l'tbanisme, la notion «'amé- 
nagement de l'espace. 


Objectif social 


1 pari de 1 rvoaion dut de La néconde mot du XVI de, nur mars 
pu cruise ae le kan decromue a Pur domosiemen 2. 
Face de de. ve Pois, 00 die dE lemme PS au 
at CN 1 re mess de otou a ane ls condtans 
Se de 0 ro ue PUS mn, dos tone Men de cts 
Enoëe, ar Raman, mas an FA Ge @à on Ghlncer,  K 
une attaque contre la propriété privée. : 
Ma, ouh 6 ide uns crntan de Toute moe a mice de 
one a be cancihe wc de tue ottaus de Men, Vo Domi 
‘soit en mme temps lo préoccupation qu'eursit bientôt le pouvoir de traduire dans 
LE on ST me mL 

nd GT entame actu Qi à reconnu à tot ON le do ee ans 
Mn dpi do où Ds es crains 

abat coment PU 1 pement ar en amenant, net 
pas le milieu de travail. cg 
Le ce mou ne ra cu dre co8é à an hvaiur à Le cha du rt 

che du rot 

ane, EU «or EN Des devoirs nou iement den à 
ours eue a ce aton ds but sc de lens cn ripmue 
‘aux différents besoins de la société urbaine. . 


Objectif économique 


Mais cat sociétés trouve également confrontée à un problème 
20 lai parait TER PROMERS 
D'un côté, les besoins ne cesseront de crotre : besoins en sai uibanisé 

ve en so bars cas, mais 
Desoins en équipements de pus en Plus ipegdieus, av premer rang dasauei à 
Zonvient de placer le Mansport et in sb. De laure, nou nouS Wrouvons en pré. 
lance de ressources imétéos quo cette même socdté accepte de conaseer à 'améns. 


Spondra à la nécessité d'obtenir une réparttion optimale de l'habitat et ds 
et des acts. 
2 seconde conduira à un comle du rx du teint  ure vod de rurales 


peut être, en ces, l'action d'urbanisme est-elle un investissement rentable, iustifont, 
PE iauomematon de Là voleur des sols bée du reste à l'augmentation de leur oc 
Pat ces parois de Le Corbusier : « Utbaniser rest pes dépenser de l'rDemt, 
est en gagner » ca 


Notion d'aménagement de l'espace 


C'est à partir du constat que le Hbéralisme intégral — le asser aire — avait provo" 
DS un ceran chaos dans le développement des viles, qu'avait été reconnue là 
Nécessité d'un urbanisme d'ordre prenant Le place de l'* 

RTaroine de ls notion de plantication urbaine apparue pour la premvère fois en Alk 
agneau mieu du XIX: scie ; subordonnée évidemment aux décisions du pouvoir 
Due cle devait aussi refléter le système qu l'nspirait Si les régimes autortaires 
Ponant donc se permette de bâti un cadre conrpignant, 1 n'en est pas de même 
Pour les régimes d'économie orale devont jouer d'abord sur l'incitation: 

C'est en vue de l'utisation la plus rationnelle possible de l'espace que. d'un par 
Les concepteurs de a vie slaient envisager cortins modèles ef que, d'autre part les 
rites alien mette en place une législation et une réglementation spécifiques: 
Aa ts uns comme les autres alsient prendre en compte les principes définis dans 
À Charte d'Athènes. Pour la rome Los, étaient mises en relf is fonctions essen 
Vies de la vie: habiter, travail, se récréer et crcuier, comme était souligne La 
nécessité dune protection du patrimoine architectural. 

Mais, pour mieux comprendre la portée des règles actuels en ce domaine, regar- 
“dons comment devait 6 forger et évolue ie droit de l'urbanisme. 


Droit de l'urbanisme 
Son évolution 


Le phénomène ufbain est presque aussi vioux que le monde. La vie médiévale qui 
représente pour ous un témoin du passé doi se situer dans la chaine de l'hstore, 
près les vies de l'Antiquité, et notamment ceïes de la Grèce antique et de l'Empira 
romsin. Une coran forme d'organisation des viles avait donc été apphquée, et des 
Nitorens sterbuent ainsi La paternité de l'urbanisme à Aristote. 

Ceie potemité est contestée par de norbreux auteurs ; Giecion préférait uant à ui 
le pape Sue V, et Le Corbusier Géfendai la cause de Louis XIV. D'autres ctent un 
and de Louis XI « tendant à réprimer La malice de ceux qui construisent aux eux 
(où iusque 13 à n'a été fo aucun ééfice », alors que certains donnent encor la pré. 
Féronco au célèbre éd de Sul de 1607 sur l'signement 

Ms Fhisoie de l'urbanisme, au sens où nous l'entendons, ne saurait guère remon- 
ter au-delà au XIX® Sècie. 

C'est en 1874 que fut promuiguée sn Suède La loi sur ia construction des vies. C'est 
en 1901 que les Pays Bas se doubrent d'une loi sur les plans d'oménagement avec 


auelques années seulement d'avance sur ls « own Planning Act» en Gronde- 
Bretagne (1809) 

En Francs, alait se bâtir lentement et progressivement un ensemble cohérent qui 
lait rassembler des textes nés sous la pression de creonstances parcuières, mas 
aussi des Conclusions d'études de doctrine visant à des prises de position fondarmen. 
Wies. Deux aspects complémentaires allaient caractériser cet ensemble juridique : Fun 
devait permetra à la puissance publique de conréler l'usage des sos, l'autre devait 
lu fournir les moyens d'action nécessaires pour une intervention éventuelle. 

D'une façon schématique, certe histoire de droit de l'urbanisme a connu quatre péri 
des 

— la première ve jusqu'à 1 voile de la Guerre de 1914 et correspond à La prise de 
conscience de problèmes particuliers. 

— ta deuxième pout s0 situer de 1912 à 1943 et répond à une prise de conscience du 
problème de l'urbanisme dans son ensemble 

— la troie période est celle qui va de 1943 à La lo d'orientation foncière de 1967. 
le a Iraduit par la mise en place d'un ensemble de dispositions destinées à régler le 
problème spatial 

— enfin, la derière période dans laquelle nous nous situons part du 31 décembre 
1967 at correspond à une prise en compte d'une facon plus nette de la noëon de 
tomps. 


Prise de conscience de problèmes particuliers 


C'est au cours de cette période qui s'étend du début de XIX: ile jusqu'à La vote 
de le Guerre de 1914 qu'on va sister à une Évolution intéressante en matière 
d'urbanisme. Progressivement, les motivations de là puissance publique vont passer 
do buts pratiques — sécurité, affirmation d'un cotin prestige — à des asprations 
sociales. L'habtat ne sera plus abandonné à un mouvement spontané, mais devien 
dra le moteur de le planification urbaine. 


On constaters, au cours de cette période, que le Grot francais aura pris un certain 
retard par rapport aux, législations d'autres pays européens tels que la Grande 
Bretagne, la Suède et 'Alemagno. On observers également que ce droit conduira à 
un urbanisme bâti sur l'intrdicion ot volontairement fragmemtaire pour s'attacher à 
répr des probièmes de voie, d'hygiène st de protscton des monuments histort 
ques. 

‘Avec les problèmes de voie, at dans La ligne fixée par l'éie de Suily qui soumetait 
à autorisation les constructions en bordure des voies pubiques, apparait la notion 
d'aignement. Cette notion fera l'objet de la loi fondamentale du 16 septembre 1807 
qui à institué la servitude de reculement et d'un article de La loi municipale du 5 avr 
1884 mettant on place les plans d'agnement et de nivolement. 

La notion de salubrité, si all igure aussi dans les mots des lis de 1807 et de 1884, 
est beaucoup plus développée dans la la du 13 avi 1850 et le décret loi du 26 mars 
1862. Les municiaités auront alors Là possblité de démo le immeubles qui mens 
cent ruine, et nous aurons Là un des points de départ des opérations d'urbanisme 
réalisées sous le Second Empire. Avec la loi Siegfried du 21 ui 1858, l convient de 
ter cel du 15 février 1902 prise à l'nstigation de l'architecte Bonner qui insdtua Ia 
réglementation sanitaire en ouvrant la voi à l'exprapriation. 


C'est enfin la notion de protection des monuments historiques, première étape avant 
l'extension à l'entourage des édiices et aux quartiers anciens, qui déclenche une 
fauve sére de textes légiltifs, Après Là loi Montalembert de 1841 sur les conditions 
(de assement des monuments, l'arsenal fut complété par es ls du 30 mars 1897. 
(da 13 rude 1917 sur les sites et monuments et du 31 décembre 1913 sur les mode 
13 de cssemant des monuments appartenant à des particuliers. 


Prise de conscience 
du problème de l'urbanisme 


La deuime période de cee histoire va de 1912 à 1943 et correspond cette fois à 
une pre de conscience du problème giobal de l'urbanisme. Un essai da synthèse est 
feù efet tenté avec la lo Comuedet. Déposé on 1912, promuique seulement le 14 
mars 1918 après Les destructions et La guerre, modifié le 19 juitet 1928, ce texte peut 
ve considéré comme la premôre vraie loi d'urbanisme puisqu'il définit les règles 
sion lesqueies les vies pourront s'aménager, s'embelt et s'étendre dans un souci 
de sahdbié et de confort. SI cette loi évoque dé là contenture des futurs plans 
urbanisme, amorce l'idée du zonage des apgloméations, utlise le technique de 
réglement avec ses impacts de la servitude et du permis de construire, ele n'offre 
“guère qu'un seu moyen pour l'extension des vies : Le Lotissement. 

Les décrens is de 1236, pris notamment sous l'inspiration d'Henri Seller, permet 
tront de résoudre cerains problèmes posés par cette égisation de luboniemo en 
eloppant la possibilité d'expropration pour les collectivités locales. 

Mentonnons également le décret-loi du 24 mai 1938 permettant oux communes de 
bénéficier d'une aide financière de l'Etat, soux forme d'avances, en vue de la sup 
Dresson dote maubres. 


Solutions apportées au problème spatial : 
réglementation et urbanisme opérationnel 


La période suivante — de 1943 jusqu'à la loi d'orientation foncière du 30 décembre 
1967 — fut paricuñbrement riche dans le domaine du drok dk 


C'est dans le contexte de là reconstruction et des nouveaux dommages de guerre 
u'ahait tre promulguée la très importante oi Prothin du 15 ui. 1943 intituant les 
lens d'ufbaniems et officialisant pour La premibre foi le teume « urbanisme » 

Ce tete iégisiait, fixant le cadre juridique de l'urbanisme, précsait le grandes lignes 
des projets d'aménagement et définissat les moyens d'action de l'Acministaton et 
les posabiés des colectiviés locales. Restant on decà des imtes de la propriété 
privée, 1 n'ouvrait pas encore de possiité d'exproprarion pour les oran à bâtir 
La loi Prothin ali du reste être repnse par une ordonnance du 27 octobre 194 
créant l'actuel permis de constuire et devenir, aux termes du décret du 26 jui 1954, 
Le ivre promier du Code de l'urbanisme et de 'habtation. 

En matière d'action foncière, une autre étape ait être franchie avec 1 lo foncière 
du 6 août 1853 qui reconnaissait aux pouvais publi le doi d'exproprer ls terrains 
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en vue de leur rétrocesaion aux constucteurs. Plusieurs ains de décrets sous le 
gouvernement Laniel en 1963, sous le gouvemement Mendès-France en 1954 et sous 
le gouvamement Edgar Fauré en 1966 — avec l'institution des sociétés d'économie 
mixe et des établissements publics — alaïent permettre La mise en application de La 
to. 

C'est ensuite à partir de ia lo cadre du 7 août 1967 rechorchant de nouveles forma 
les d'uianisation, et dans le cadre des possibilités offertes par Fordonnance du 23 
octobre 1968 sur l'oxproristion, qu'luient être pris les ordonnances et décrets du 31 
“décembre 1968. Deux catégories de cispostions étaient arétées 

ln première concernait la réglementation d'urbanisme avec ls mise en place des 
chfféents plans d'urbanisme : recteur, de détal, sommaire ; 

— la seconde commandait la mise en place d'un véritable urbanisme opérationnel, 
avec une remise en ordre des "ges du lotissement, mais surtout une instutionnaë. 
sation de la zone à ubaniser en pronté (ZUPI et de la rénovation urbaine 

(On peut considérer que jusqu'à la loi d'orenttion foncière de décembre 1967 es 
mesures législatives et réglementaires qui aient étre écictées devaient. d'une part, 
permettre là mise au point des dispositions de 1968 et. d'autre part, fournir un are. 
al ridique complémentaire en vus d'atindre les objectifs fixés au départ. 1 devait 
en étre aina des décrets d'application de 1959, de Lo loi du 26 juil 1962 sur les ZUP 
les ZAD Uones d'amänagoment différé), de La oi du 4 août 1962 sur les secteurs 
sawvagardés et a restauration immobilière et de Là lo du 16 décembre 1964 sur le bad 
à construction. 


De la loi d'orientation foncière 
à la loi portant réforme de l'urbanisme 


Le 20 décembre 1967, était promulguée la lo n° 67-1253 dite « oi d'orientation fon 
cibre » 
Nous assistons alors à un remaniement profond du cadre de l'urbanisme réglemen: 
taire et opérationnel, avac à La fois a prise en compte de la notion de temps, mas 
aussi avec un souci réel d'en appeler à la partipation, à la concerution. Les nou 
voaux documents d'urbanisme apparaissent, avec d'un côté les « schémas directeurs 
aménagement et d'urbanisme » (SOA), outis de planfication, et d'un autre côté 
les 1 plans d'occupation des sols » (POS), fixant des règles bien précises d'utilisation 
des sol, 
{Une nouvel forme d'urbanisme opérationnel est créée pour prendre le raas des fo: 
muies antérieures avec la « zon0 d'aménagement concerté » (ZACI. D'autres dsposi. 
tions de la ll concernent l sauvegarde des espaces vers, la poitique foncière, mais 
aussi des possibités nouvelles d'action pour les propriétaires avec les « associations 
loncières urbaines n, 
Devant l'abondance des textes, une codification sara opérée aux termes de La loi 
2 72-835 du 30 uin 1972 qui metra on place le Code de l'urbanisme se substituant 
Sésormais, en 68 qui conceme l'urbanisme, à l'ancien Code de Furbaniame et de 
“habitation 
Et nous arivons ainai au 31 décembre 1975, date de promuigation de la loi n° 75. 
1228 portant réfarme de La porique foncière. 


LLimetion du Lgistateur est care : répondre aux besoins des habitants des quartiers 
centraux des viles, en luttant à la fois contre la denaicion et ia sôgrègation 
ÉScise Deux nouvelles institutions apparaissent : le « plafond légal de densité » 
FPLD) imitant l'usage du soi, c'est-à-dire les possblités de construction attachées au 
erain, et le « one d'intervention foncière » (ZIF) générasant le droit de préemption 
de 1e cohactnité à toutes les zones utbanes, 

LListoire du droi de l'urbanisme s'amête à ce jour, à la li n° 76-1285 du 31 décem 
(be 1976 portant réforme de l'urbanisme — et à ses textes d'application — qui mar 
f2ue une volonté de remise en ordre de la Mgislation. Mais essayons maintenant de 
eux cemer les déficuités auxquels 1 convient de fair fa 


+ Obstacles 


L'ancien mise de l'Equipement, Edgar Pisani avait paraitement délimité ces cit 
tés lorqu'd disait que « ie débat qu oppose l'urbanisme et la propriété privée ne 
Euro étre un débat de principe car nul ne peut, sans isque, contester la nécessité 
où se trouve la colectvié d'organiser la construction des iles, Nul ne peut, non 
ka sans 30 retrancher de La civisation à laquelle nOUS appartenons, COntoster que 
la proprité est l'un des fondements de a ve individuelle et sociale en France 


Pour surmonter cet dificuié fondamentale, les juristes n'ont donc pas eu recours à 
ces tormuies sieines d'ambiguié qui nous somblent 5. comolenes, évoquées par le 
professeur Jean Rivero avec un brin de cynisme lorsqu'il ét que «1 perpétuation 
es formes tradtionnetes est peut-être, en France tout au moins, plus favorable à la 
me en place d'un ordre nouveau que leur brutale mise à l'écart, L'apparente hypo- 
Fe du droit qui peut on résulter assure la continuité nécessaire à l'évolution d'une 
société compiene » 


Contexte constitutionnel 


La Constitution eïle-même, en s'appuyant sut un des principes édictés dans 
ration des droits de l'homme qui affirme que « la propriété est un droit involbie et 
sacré », pose oïle-même des limites à 1oute volonté d'organiser l'espace, Et le croit 
immobe, issu l-même d'un Code civil enfermé dans ce respect inconditionne! du 
droit de propriété, n'a pu que très dificlement s'adapter à l'évolution qui résultat de 
Là volonté des pouvons publie de régler les problèmes de l'utilisation des sols, et 
Bour cela d'en maïtser — peu ou prou — le possession. 


Contexte social 
Mas à serait trop facäe de s'abrter demière cette facade constitutionnel, si cel-ci 
ne correspondait aux réactions vscérales de nombre de nos concitoyens, de ces 
détenteurs du s01 dont là situation demeure ès forte dans notre pays. Dans son rap 


por au Conseil économique et social. en 1963, sur La réforme du régime foncier, Phi. 
lppe Lamour metat en évidence « le goût et le dés de ia possession » qui se trou 
voient à l'origine de cette passion pour la propriété foncière conduisant si vie à a 
spécution du mème nom. Le géographe Jean Rochefort abouti du reste à des 
Conclusions wès voisines en stigmatisant ls « passion erronée de a responsabuté hée 
à la possession du sol». 

Le risque était donc grand de vouloir s'an prendre à de tes sentiments, et fire ain 
Le bonheur des hommes en aiénant ce qu'ils pouvaient considérer comme un des 
Pers de leur Hberté. 


Contexte économique 


L'autre dificuté majeure tient aux règles du jeu édictées d'une facon souvent imp 
Gite par l'économie Iérale dont un des moteurs réside dons là recherche du profit 
maximum. Toute tentative de remise en ordre dans la répartition des sois ne peut 
donc que s'opposer au jeu normal des individus et des forces collectives participant à 
una compétition qui a exclu de ses objectifs le bien commun ou, d'une facon encore 
lus vague, l'intérêt général 

Mois, en dépit de tous ces obstacles, des hommes obsinés ont vou metre de 
l'ordre dans l'utlsation de l'espace. Examinons done son queles modaliés ds y 
sont parvenus dans notre pays: 


Modalités 


Catte volonté de remise en ordre de l'espace correspond évidemment à un besoin 
ressenti de lus en plus par des individus souffrant des excès de toute urbanisation 
anarchique. Elle s'exprimer selon des. modalités complémentaires alant depuis un 
montage « intelotuel » au nivesu de la conception des projets et passant par ls sta. 
des successifs de la planification, de la réglementation et de l'urbaniame opérationnel 
iusqu'à une vértable gestion de l'espace. 

Les actions requises à chacun de ces nivmaux se révblent du reste complémentaires 
selon l'expression de Jean Labasse (1) « aucune tchnique ne peut solément assur 
mer efficacité dans la plantication du so » 


Conception 


Quel que soit la taritoire considéré, tant dans ses dimensions que durs 52 nature 
{centre d'une vil, station touristique, espace rural, le premier problème conate à 
en définir une certaine image à un horiton donné dans le temps. Sans ouvrir ii un 
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débat sur 1e fond pridégiant les théories de Honard su les cités jardins, ou cales de 
Le Corbusier sur les tés foncüonneïles, convient de consdérer que cette réflexion 
partira d'impératis d'ordre social loger qui ? où ? comment 7, esthétique le respect 
Eur ste naturel, d'un patrimoine archtncturall et économique (coût de l'opération. 
le se traduira par des prises de position sur certains rapports tels que bâti — non 
it, mmeuties collectfs — pavilons indvidues, exigences de ia voiture — défense 
(es non automobilistes, priorité aux entants — prié aux personnes âgées, ec. 

{Une première synthèse de ces exigences pour être effectuée par l'autorité poitique 
responsable st ceis, dans la mesure du possible après concertation, car le moleur 
base n'est pas celui qui répond aux besoins réels de la population. 

{Un dialogue pour alers s'engager en vue de la mise en forme de ce programme par 
les Gééremts techniciens concernés au premier rang desquels se situe l'urbaniste 
Mas ierviendront aussi les techniciens Ge voie et réseau divers qui pourront indi 
ques dans quelles condrions le parti ennisagé pourra être retenu ainsi que des soc: 
logues, des économistes, Le financier, qu se fers un peu planificateur, sera alors à 
même de dégager les incidences du programme prévu sur le budget de là collectivité 
press 

Et de nouveau la parole reviendra à l'homme politique qui aura parfois à revenir en 
marche amère du souhatable au possbie at à dégager une formule de synthèse 
acceptable pour ous. 

Le problème de fond aura alors été résolu, dans s28 éléments essentiels, dont cer 
ains ne présentent pas de caractères définis, ni irévorsdes, 

La réflxion intiole devra ensuite se traduite en termes de planification at de 16 
mention. a colectivité ayant également à prendre d'autres initaives pour engager 
des opérations d'urbanisme. 

Retonons toutefois qu'l srot vain pour où de s'engager sur cos vois 
be, ele n'a pas vouiu, su ou pu définie una certaine image de l'avenir 


Planification 


La nécessité d'une planification, en matière d'aménagement de l'espace, résuite de la 
Sonionction de cerains phénomnes : extension démographique {à ramener d'aleurs 
2 ses justes proportions]. progrès techniques, mouvemants migratoires, augmentation 
du niveau de vie des besoins de a popuiton, développement de la motorisation, 
Four cel. i importe de prévoir un développement des zones uibanisées qui puisse 
2ceweitr de nouveñes popuations, mais 1 convient également de mettre en place es 
Sflérets équipements répondant aux nouvelles — voire aux futures — conditions de 
Ve de ces popuiaions. 

C'est ans qu'un certain nombre d'actions, en apparence diférentes les unes des 
autres. dovent être coordonnées et donner leu # une véritable planification de 
lesoace représentant en quelque core l'aspect évolutif de tout document d'urbe 
Dame : mais cette planification ne saurait bien sûr ignorer a planification économique 
“2 soc du ternoire considéré avec laquelle ll doit être cohérente 

‘ete plantication impose évidemment aux hommes poitiques de s'appuyer, au-delà 
des données de l'expérience et du bon sens sur des études présabies : démogra 
Bhique pour connaitre les conditions d'évaution de a population, économique pour 


appréhender les réactions des différents agents et déterminer leur influence sur F'éco- 
amie urbaine (ckeulaion, réseaux). sociologique pour préciser Les besoins, les as 
rations et les comportements des habitants présents et futurs. 


Réglementation 


(À côté des grandes orientations exprimant concrètement la planification de l'espace, 
apparait La nécesaté de défini d'une façon rigoureuse les drots d'occupation et ut 
lation des sols. Certes, 1 convient bien d'admettre que ce ne sont pas les régies 
Juridiques qui pourront, dans le domaine de l'esthétique, paller les déficiences de 
l'imagination et de là créativité, mais dans bien des cas, leur intervention n'en sera 
pas moins utile pour éviter des fautes graves conte le bon goûter la juste proportion 
architectural. 

(On ave ainsi à la mise en place de plans qui défiiront des règles d'utisation des 
sol, mois qui n'en demeureront pas moins « négatifs » état, par leur nature, fondés 
sur la servitude ot l'interdiction 


Urbanisme opérationnel 


L'initiative privée sera done « encadrée » por a réglementation d'urbanisme Ele 
pourra éventuellement être « incitée » par cortns avantages d'ordre financier en vue 
d'appliquer les dspostions fixéos ou souhaitées par la puissance pubique. Mais ele 
aura aussi toujours 1 possblité de se dérober et de no pas répondre à une plnicar 
tion qui, dans notre système, ne va quère au-delà de l'e ardent obligation». 

Alors, dans ce cas, cest aux pouvoirs publics. et plus précisément à La colectivié 
loco, qu'l appartient d'agr pour passer du plan « négatif » u plan « positif », de 
prendre possession des sol, at de rédiser ansuie l'opération d'urbaname souhaitée 
Parlos, cette intervention n'aura pas la forme complète du iyptique ainsi enwsagé ot 
l'action publique se Imitera à une incitation auprès des agents privés chargés de rés 
sr l'opération souhaitée. 


Gestion de l'espace 


Si Foction d'urbanisme, avec son uiple volet « planification réglementation opération 
proprement dite » constitue une phase nécessaire pour assurer l'enstence La meïleure 


xplcter par la suite. 
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LA Orientations actuelles 
en matière d'urbanisme 


1 n'en demeure pas mains que les documents d'urbanisme, tant au niveau de Le pla 
icaton qu'à ceui de 1 réglementation doivent permettre de fixer des orientations 
Dénéraic afin de répondre aux besoins fondamentaux qui s'expriment dons 1e tomps 
et dans l'espace. 

À la période d'urbanisation intense qui correspondait à leflort de construction 
erurepfs à partir de 1960 en réponse à des besoins essentiolement quantitatifs, à 
Sccaé un urbanisme plus « doux » auquel on à demandé do répondre à des 
S'est ainsi éaborée progressivement, à part de directives essentiels et avec un cer 
rain pragmatisme, une vériable doctrine de l'urbanisme. 


Objectifs 


C'est à port de l'expression de certains besoins qu'i nous sara possible 
Les obectifs de la poltique d'urbanisme. 

Le premier de ces besoins, mime si correspond à un tassoment sur le plan démo- 
oraphique, s'exprime en mes quantitatifs. l correspond à un besoin de logements 
Pour les nouveoux ménages, ke desserment, le remplacement de logements vétustes 
et l'apport migratoire. 

Le deuxième de ces besoins s'inscrit dans le contexte d'une société de 
‘consommation qu, en dépit des critiques dont on l'ffube, n'en demeure pas moins 
un émet essentiel dans notre développement économique et correspond à la créa- 
ion d'un certain nombre d'équipements, els que les équipements sporifs, ludiques 
‘et commerciaux 

La troisième notion à prendre en compte, au niveau de ces besoins, est d'ordre 
Cultura. Avec un développement nécessaire des équipements, un essor à eu leu qui 
est traduit aussi par une véritable inquiétude en matière de sauvegarde de l'environ 
nement naturel et du patrimoine architectural 

Les obecuts défis à partir de ces besoins devront traduire des préoccupations 
S'ordre économique et social. Et, en promier leu, les programmes d'urbenisme 
devront ête compatibles, dans leur coût, avec les possibités financières de la puis. 
ence publique, mais aboutir également à des prix de revient que pourront supporter 
Les ménages les plus modestes. Ce qui pourrai signifier un elus de la grandeur et du 
feux prestige, ainsi qu'une lue contre tout gasphlage inhérent à toute urbanisation 
‘Sésordonnée ne vent nullement à La sauvegarde des ressources natures. L'obiec- 
f suivant répond à une facäation des communications et des échanges, notamment 
Bar une amélration des transports colis et individuels qui devra entrainer, entre 


" 


xphcter 


autres, une réduction du temps de jet du domicie au Heu de wavai. Dans le même 
ordre de préoccupations, apparait ls souci de luter Contre les poluions et les nur. 
sances, et l'on sat trop aujourd'hui à quel paint l'pinon est sensbiisée sur ce 
point. 

Sur le plan « social », l'objectif majeur et constitué par une volonté <'amaigame. La 
ségrégation au niveau des différentes classes socides, au niveau des déérentes 
générations, au nv également de certains marginaux et handcagés, est 
considérée comme un mal contre lequel 1 convient de lutter. Toutefois, ce nivele. 
ment: ne s'aurait s'effectuer par le bus et lez formes d'urbanisme qu devront répon. 
dre à cette volonté ne sauraient âtre celles qui furent longtemps synonymes de 
grands ensembles et de logements sociaux. 

La directive ministérile du 21 mars 1973 prolongée par là circulaire du 19 mars 1976 
a Wisant à prévenir La réalisation des formes d'urbanisation cites grands ensembles et 
à luter contre la ségrégation sociale par l'habitat » répond du reste à cette arienta- 
ion. El précise ainsi qu'aucune zone d'habitation ne pourra être créée si alle 
dépasse 1 000 logements (pour les agglomérations de moins de 50 000 habitants) ou 
2.000 logements (pour les autres agglomérations. U y à donc Là un refus, sinon 
d'une lnideur qu'il serait vain de vouloir définir, mais tout mu moins d'un gigantisme 
et d'une monotonie qui l'emgendrent et représentent deux nations plus faces à cor 


L'urbanisme devra donc produire des variétés de formes sans rigésté mucune parme: 
tant la plus large Hberté de choix de logements aux ndhidus et aux famies, là 
notion de logement étant du reste inissociée de cols d'équipements de qua. 


Le paysage « urbain », dans co cadre, avait fit l'objet de La cicuiire du 30 novem 
bre 1971 qui s'en prenait aux tours et aux bares. Une crcuiaire du 16 mars 1977 a 
récié les Imites à apporter aux Immeubles de grande hauteur, notamment dans les 
iles moyennes: 


Le paysage «rural » quant à lui a fit l'objet de la circulaire du 16 mars 1977 destinée 
lutter contre le « mitage ». 


De nouvelles orientations ont été fourries pour des paysages parcuibrement sens. 
bles : la montagne et le Htoral. 


{Cos otentations résutent, pour a montagne, de La directive du 22 novembre 1977 et, 
pour le littoral, du décret n° 79-716 du 25 août 1979 approuvant là ect 'aména. 
ment national relative à la protection et à l'aménagement du littoral. 


Cote directive, dont les dispositions rlatives à ls réglementation de ia construction 
sont opposables aux tiers, a pour obectif de combattre l'urbanisation désordonnée, 
d'adapter les équipements au caractère du tool et Ge voor à Là qualité arehitectu 
raie des constructions. 


11 convient toutefois de mentionner que les besoms d'extension des vies Gminueront 
en importance alors que s'affimers la nécessité de revialser les centres, tant pour 
‘des raisons sociales que pour des raisons de sauvegarde du patrimoine. 


Sans préjuger les procédés à mattre en œuvre pour atteindre ces objects, il est per- 
mis d'affirmer que deux idées auront, pour ce faire, à passer dans le domaine des 
réalités : un affaiblissement de la notion du droit de propriété absolu, obstacle majeur 
à toute volonté d'urbanisr et l'ofmation du rôle des colectivités locales, rois 
essontiat entre l'itérét général et l'intrét Légiime des individus. 


w 


Æ Forme urbaine 


(on pourait concrétiser ces obectis en essayant d'osquisser le payssge auquel 
Get abouti noue urbanisme contemporain. 

Les centres vies resteront le domaine de l'« urbanisme minéral » autorisant une cer. 
are densité de construction. Foyers d'une vie imense, ls continueront à assumer 
es fonctions complémentaires que sant l'habitat et l'échange. 

Les quartiers anciens auront à concilier Les fonctions lées au centre des viles et l'élé 
ment afeci e artistique qui s'attache au patrimaine culturel. 

Tout effort de réhabitation devra imégrer ces abectis à une poltique qui prendra 
er compte également La dimansion sociale qu'implique une véritable rsconquéte des 
fauarers anciens. 

(Dons les zones péricentriques et périphériques, par conte, se développera un « urba 
risme végétal » avec des densités plus fïbos au niveau des logements — ot notam. 
ment la possblté de résiser des constructions individuelles — mais avec aussi do 
rones d'emplois pour Les secteurs secondaires et tortaies, 

Enfin, au delà de ces zones utbanisées qu'ils sépareront du reste, s0 trouveront les 
ones vertes et les spaces boisés 

‘Sans vouloir préciser notre desin de la « vil de demain » bormons-nous seulement à 
souhaiter que cel-c se {conne lentement er vienne s'accouplr, sans les détruire, 
aux paysages qui nous sont families, tout simplement peut tre parce qu'il sont 


œuvre de tant de générations et représentent ainsi une forme de notre mémoire Go. 
mene 


Méthodes 


Les méthodes envisagées pour aboutr à de tls objectifs veulent s'écarter de doux 
fornes d'enemants antérieurs: lee ae qu à au cour depuis le mbeu du XX: 
‘Scie, mais aussi un certain prfectionniame qui an voulant tout régler dans le détail 
boutisat très souvent à a pratique s ctiquée et ctiquable de la dérogation. 
Ces méthodes ont pris coms avec La oi d'orientation foncière du 30 décembre 1967 
‘2 ses tetes d'apphcation qui ont mis en place les documents ds planification et de 
féglementation à élaborer conjointement entre les services de l'Etat et a colctivités 
Jocsies et le cadre de l'urbanisme opérationnel avec 1 roms d'aménagement concerté 
ZAC). Une mise au point à été effectuée ensuite par des textes d'application 0 sur 
out par a oi du 31 décembre 1976 portant réforme de lurbaniame, 
En matière de planification, à appariendra aux schémas directeurs d'aménagement et 
‘Surbanisme (SDAU) de fier les grandes options du déveloopement à moyen terme 
(ds soolomérations, avec un soul de cohérence, 
Le plans d'occupation des sois (POS) défiiront, quant à eux, les droits, règles et 
appicables aux dfférentes parcees en matière d'urbanisme. ls saront 
pposables aux tiers. 
129 ZAC 4 le lotissement représentent les outis à La dispostion des colectivités loca- 
ER Rour lésiser des opérations d'urbanisme avec un souci de concertation entre 


Spies el aménageurs, d'une par. one concis Local et amérageurs, 
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PLANIFICATION 
ET REGLEMENTATION 
D'URBANISME 


Photographie page précédente et crcontre 
Un POS. Schéma de zonage. 
lAgsnce intercommunale d'urbanisme de Dijon } 


Nous avons vu que la loi d'orientation foncière de 1967 avait 
ms en place les documents d'urbanisme nécessités par la 


Cette deuxième partie va nous permette d'apporter toutes pré 
‘sions sur l'élaboration, le contenu et les effets de ces deux 
‘documents. Mais ele nous permetta également, en remontant 
en amont, de préciser le contexte des règles générales d'utilisation du 10. 

Nous aurons également à fournir certaines indications sur les réglementations part 
cures que. constituent les plans de sauvegarde et de mise en valeur pour les 
‘ensembles historiques et les pans d'aménagement rural. Cette deuxième parte 50 tor- 
minera du reste par la description do la réglementation spécifique portant sur la pro 
action de l'emronnement 


Règles générales d'utilisation du sol 


2 féglmment est maintenant codé sous les aricles L. 110.1, L. 1102 et R. 10.1 et 
10-26 du Code de l'urbanieme (1. 


(Ces règles contiennent des disposons en matière de ocalsation et de desserts des 
constructions : possibité de raccordement aux résaaux d'au et d'assinsement, 


ou conservation d'espaces verts. 


D'autres dispositions concement l'implantation et le volume des constructions : oran 
tion des bâtiments, distance des constructions les unes par app0r aux autres, 
avec l'application de a règle générale du prospeet H — LH désignant La hauteur du 
bâtiment à construire ot L là distance de ce bétiment par rapport où point le pus 
proche de l'ignement opposé. D'autres règles peuvent également être imposées qui 
Goncement l'aspact extérieur des bâtiments et Fobigaton de réniser des parcs de 
stationnement ou des garages 

1 convient, en outre, de considérer que s'appliquent également certaines dispoations 
du Code ci, notamment en matière de vues et de servitudes de passage 
Mertionnons anfin les dispositions qui figurent dans la loi n° 26-1285 portant réforme 
de l'urbanisme qui étendent la champ d'application du permis de construire, abrogent 
la déclration préalable et instituant le permis de Gémalr. 


Schémas directeurs d'aménagement 
et d'urbanisme (SDAU) 


{Ca sont les arts L. 122-1 à L. 1223 ot R. 122:1 à A. 122.21 du Code de rutbar 
rame qui fournissent les règles essentiles quant à l'objet et au mode d'élaboration 
des SDAU, 

Devant prendre en compte les relations d'une agglomération avec les régions avois 
nantes et l'équilibre à maintenir entre l'extension urbaine, l'exercice de l'acthtté agi 
Go ot la conservation du mieu nature, le SOAU fiera les orientations fondamentar 
les de l'aménagement du tomioiro intéressé, qui constiueront le cadre d'intervention 
de la puissance publique. 

(Ces orientations correspondent 3 un véritable parti d'aménagement à réaiser progres: 


sement et adopté après étude des perspectives du développement démographique 
at économique du tertoire considéré. 


Principes d'établissement 


Cas SOAU sont établis dons le cadre des directives nationales d'aménagement du 
territoire ot des drectives paricuières du préfet de région. ls concement les commu 
nes faisant parie d'ogalomérations de plus de 10 000 habitants et comespondent à 
leur développement à moyen et long terme. 


» 
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FICHE DE SYNTHÉSE 


SDAU 


Schéma d'aménagement et d'urbanisme 


Ettets 


L'accent devra être mis sur les équipements d'infrastructure qui commandent toute. 


une poltique des transports et de la chculation et ouvrent aa de loges cons à 
l'ubonisation en même tamos que sur les préoccupations économiques ce de rentabe 
mé. 


Contenu 


Le SDAU se compose d'un rapport et de documents graphiques. 
Le rapport contient 
— une analyse de 19 situation existante avec les perspectives de développement éco. 
nomique et démographique : 
— lu pari d'aménagement adopté et sa justification 
_ l'indication des principales phases de réalisation. 
Les documents graphiques font apparaitre 
— a destination générala des sol ; 
— les zones d'extension et les secteurs de restructuration et de rénovation 
Les espaces Hbre ot boisés à maintenir où à enter: 
— les sites urbains Où naturels à protéger 
Lù locasation des principales acthités et équipements publics 
l'organisation ginérale dl la ireulation et des transports; 
— les éléments essontos des réseaux d'oaus ot d'assainissement 
let périmètres des zones devant faire l'objet de schémas de secteurs. Ces sché- 
mo de secteurs auront dns certains cas à préciser et à détails le contenue des 
schémas directeurs, lorsqu'l conviendra de water une zone à une plus grande échale 
1 avec une plus grande précision, ou lorsqu'on se trouvers en présence de zones en 


évalulon rpide où s'exécutent des opérations importantes qu convient d'encadrer 
où de coordonner 


Elaboration 


Selon la Iocalsotion des territoires concemés, ia décision d'éabissement du SOAU 
peut tre prise par le préfet, le préfet de région ou plusieurs préfets de région. L'é 
boration du document ast conduite conjointement par les services de l'Etat et le 
Sommunes intéressées (ou les établissements publics groupant ces communes los: 
{au ont compétence en matière d'ubanme). À cat efft, le préfet consituera une 
‘commission iocale d'aménagement et d'utbanisme comprenant des représentants des 
Sollctvités locales, des diférantes ministations et. éventuellement, des agences 
d'urbanisme intéressées. 


La commission, aux travaux de laquelle à conviendra d'associer des représentants des 
Principaux organismes économiques et professionnels intéressés ot des ersonnaltée 
qualifiées, sera présidée par le préfet ou un représentant des collectés Loeaes on 
présencs. 

Le avai de la commission sera préparé par des études conduites par une équioe 
Gonsituée à l'initiative du directeur départemental de l'Equipement. à parte du noyau 
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groupe d'études rammation (GEPI, 
Le groupe d'ésudes et de progr « 
22 résenians de bureaux d'études prvés 
ment Pa Pûne agence dureniame peut d'dleurs se v 


6 TE 
préparation, L 4 
PE Romision locse d'aménagement eï d'urbanisme pou Rte an plane A 6 
Pie tva pour des problèmes partcuiers. 

proprement dite se conduira selon trois phases 


pres ; 
Need dame pesée d'auto 
pire 
Se déaion dogme économe, se 

D Modes d'magemet 
a pus y options sont à étudier avec un même souci de cohérence, mais présen- 
SC ere a ne 
2 Don de cts 
2 at ds at à 07 tome, 
A AETNT ro me 


conviendra d'envisager une première phase 


Approbation 


aa prouvé er un rt du rt, a un ardt mnt où pr 
cm où Comet JE dns co d'oppoutir dur ce none de coast 
male, 2 ADM ds CHR nome conne der 
br 

Lau et apré, e SDAU en tnt à Le potion up à rue, à 
1 ércion dépremene de Espana ei dan les ma. 


Effets 


Si le SOAU ne porte pas, par lui-même, d'effets juridiques, les orientations qu'il défi 
imposent notamment pour les POS, les ZAC dont Ia iocalsation, le programme 

“le plan dowent être compatibles avec les données du schéma directeur 

Cette comosttäté joue également pour les proets d'acauisiions foncières et les 

grands travaux d'équipement 

Le SDAU est donc un document qui ne s'impose pas aux paniculers dans les rbgles 

Sutton du soi, mais qui s'impose aux colectvités locales dans a mise en couvre 

des documents ou des opérations d'urbaniame. 


Information 
Renée la période d'éaboration, les représentamts de l'Administration et les dus 
REZ" doivent avan le souci d'informer les populations concernées par le SDAU 
Sete information prendra Givarses formes : exposions, aricies de presse, brochures, 


» 


Ain peuvent également, sur leur demande, ête entendus por là commssion. 
AAorès son approbation, à côté de Ia pubicité officiels, le SDAU pour faire objet 
d'un dossier de vugarsation appeié à une Large fusion. 


Plans d'occupation des sols (POS) 


‘Avec le plan d'occupation des sos, nous abordons ls réglementation. Nous sommes 
on présence d'un document qu fiers des règles iuridiques certes, mas qui aura 
“aussi une infuence détermnante sur le « décor », ar la auteur des immeubles Qu'a 
imposera, comme par l'implantation des constructions et leur aspect extérieur. Nous 
avons donc là aussi un moyen d'itervention sur la forme urbaine impliquant 
connaissance de certains impératifs techniques. I existe donc une véritable « phèoso 
Pphie » du POS, pour reprendre l'expresson de l'ubaniste Chares Delfante, qui va 
bien au-delà des règles juridiques, eï suppose qu'en amont existe, de 1 part de 
l'autorité polique, une réelle volonté d'urbanisme 

Les textes relatifs à ces plans d'occupation des sois figurent au Code de l'urbanisme 
sous les aricles L. 12314 L. 1306, R. 12318 R 123% etR ID AR 13018, 


L'oricle L. 123:1 précise notamment que + les plons d'occupation des sols fixent, 
dans le cadre des orimtations des schômas directeurs, '4 en existe, les régies géné 
raies et les servitudes d'utilisation des ss, qui peuvent notamment comporter inter. 
dicton de construire», 

{Ces POS sont donc, à la différence des SDAU, des documents qui s'imposant aux 
fers et qui sont établis à un horizon de cinq à dix ans, tout en demeurant compati 
bles avec los orientations de ces schémas crectours. Ce s0nt ces documents qu DrO- 
gressivement sont appelés à prendre la place des plans d'urbanisme. 


Champ d'application 

L'étabisament d'un POS est abigstore 
dans es communes ou pars de communes comprises dans une sglomérsion 
de plu de 10 00 Mans : 

ans les communes soumises au régeme des tions cts 
dans les communes qui ont bi des Gesuctons imprime par mie de 
entame ou d'événements gaves 
os un POS peut être établi dans d'autres cas, notamment lorsque étabisement 
de ce document a js Bar 
_— Faccroissoment démogrohique où lévaktion économique où tourique ; 
2 limlantaion d'un ouvrage import : 
1 sega tm an voleur ur site nature où const 
Dans ous ls at, l'établissement du POS ent prscit par anbté préfet, su 0 
ponton ou apré a du où de cons mama concemés. 
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POS 
Plan d'occupation des sols 


Lu POS net oem frire onu 
Obiet 
Lire des crains du SDAU, le POS ie le ges générale les servi 
Durs Cr des 0, et ls parcubérement 


Contenu 


2 naar de mréantaton : jusficaton de dpostions du POS 
Lee apnques | ocaaton des rons urbaines LU et des 20m 
AR armanion future 
ND ss ou sq 
un giment 
7 Naroiements réerts 
Spore daté Die 
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LONTENU 
En raison de la nature juridique attachée aux efets du POS, le dossier qu com. 
prend doi avoir une compasiion at une Svueture rigoureuses 
(Cu dossier comprend cing catégories de pièces 
— l'arété qui rend public où approuve le POS : 
_— 1e rapport de présentation : 
_— les documents graphiques : 
le règement ; 
— les annrxes 


Arrèté 


été constitue « late de naissance » du POS et doi étre accompagné des débé. 
ions du conseil municipal 


Rapport de présentation 

1 doit permattre 

—— de présenter a synthèse des grandes orientations ; 

— de justifier ls disposons du plan 

— de préciser certaines mesures nécessaires à 53 mise en œuvre 


Documents graphiques 


{Ces documents définissent ies dférontes rones urbaines et zones naturels et ocab. 
sant tous éléments provenant ou non du POS (ZAD, ZAC, péimitres seraient te 
indiquent tous les léments de la vois à conserver, à morditer où dde 


L'expression graphique à fait du rest l'objet d'une normalisation détaitée, 


Règlement 


C'est le document qui rassemble toutes les dispoations juridiques du plan, Sa strue. 
ture unifiée comprend ell-mme roi trs: 


le lire! comprend les dispositions générales 
— champ d'application teritorial ; 


au B9% lespactive du rdglement et des autres légisations relatives à l'occupation 


— dhision du territoire en zon0s : 
— adaptations mineures de certaines régles. 


3 de ire 1 comprend les dispostions applicables aux zones urbaines qui commencent 
toutes par l lettre U (UA, UB, UC, UD, et | 


1e tire Ul comprend les dispositions apgicables aux zones naturels qui commen. 
cent toutes par Le lettre N et ont été classées en quatre famile. 
NA = zones d'urbanisation future : 


naturelles : 
8 = zones — 

Re pe min 
STE Es à à ee 


5 sé peuvent règlement. 

Ce TT ane 
e croque défini un coefficient d'occupation du sol [COS] qui est le rap- 
ee ET RS Co DOS En GS LM 
nr mu D 2 a ie 
LR DS ds se nine de ne 
En ne à ais Son OS dur a md 
Len room bi on ou 1 POS du ré de ms 
D de Bts Set dés es us à te on Va 


Annexes 
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au eystème d'éimine 


sur le tomtore qui fat l'objet 


Elaboration 


L'étbortion du POS. a pour origine la prescription qui fat l'objet d'un arrété préc: 
oral. Dans le cas où le POS s'applique à un ensembe de communes, una mesure 
Drésoble est nécessaire qui vise à la constitution du « groupement d'urbanisme » 
<omposé de l'ensembie des communes concernées, 

Le POS est élaboré par un groupe de travail qui rassemble des représentants de la 
otectivié locale, des fonctionnaires, des représentants d'organismes professionnels 
(% éventuelement, des personnes quaifies. 

Les 2ssocisions peuvent, dans des condtions définies par la réglementation, étre 
Sonsutées par le groupe de travail 
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par la direction départementale de l'Equisament, soit par une agence d'urbanisme 
Communale. Dans l'un et 'auve cas, les rapports d'études à soumetre au groupe de 
avai sont préparés par ce secrétariat 

Le POS sera élboré à pari des éléments d'études recueils sur l'état existant et les 
perspectives d'évolution. mais aussi à partr es objectifs partcuiers de La commune 
1 du programme d'équipements envisagés qui raduisent une véritable option pOR. 
que. 

C'est en fonction de l'évolution souhaitée pour 19 communs, dans le cadre éventuel 
des otentations définies par le SDAU, que le groupe de aval choisira une certaine 
« composition urbaine », locasera les équipements à implanter, et fera des COS, 
par zones, on fonction de là densité actuale et future, et aussi en fonction des équ 
ements actuels et prévus. 


Ce n'est qu'à ce stade que pourra être mis en forme le POS et notamment rédigé le 
réglement 

Le projet de POS, établi par le groupe de aval, sera alors communiqué aux services 
de l'Etat non représentés à ce groupe et qui auront à fournir leur avis. 

Le proet devra ensuite recul l'avis du ou des consas mumcipaux intéressds, 
‘Après avoir éventuellement été modifié par le groupe de travail en fonction des avis 
recueils, le proet de POS sera rendu publie par orrèté préfectoral. N devient alors 
opposable aux tirs 


La mise à lo dispostion du publ de ce dossier aura heu dans les mairies concernées 
{ou au siège des dtabssements publics regroupant les communes}, à la préfecture et 
à a draction départementale de l'Equipement 


Le plan sara ensuite soumis à enquête publique par Le préfet, avec nomination d'un 
commissaire enquéteut où d'une commission «enquête, 


Co plen éventuolement modifié et accompagné des conclusions de l'enqute sors de 
Nouveau soumis à l'avis des collectivités locale intéressés. 


Approbation 


Après cette utime corautation de là colectiité, le plan est approuvé par le préfet 
où, en cas d'opposition globale du conseë municipal, par le mare 


1 est également prévu que ce POS ne peut donner Éeu à approbation que pour une 
partie seulemont du temitore concerné. 


Si l'approbation du POS n'intervient pas dans un déai de trois ans à compter du jour 
de sa publication, il cesse d'être opposable aux tirs. 


C'est au préfet, ou dans certains cas, au ministre, de prendre Lx décision orconnant 

cation du POS. Cette modification peut du reste parier sur tout où partie 
Ses dispositions du plan ; ele donne leu à 1e même procédure que pour là phase 
d'élaboration ou à une procédure abrégée. 


La cireuaie n° 75:57 du 18 avril 1975 a fourni également toutes indications pour la 
mise à jour du POS, lorsque des événements jurdiques interviennent grès son 
approbation. L'autorité administrative a air a possibié de tenir à jour le document 


SZ'aur opérations d'urbanisme, aux périmètres de secteurs sauvegardés, aux esps- 


pq ere ee 
SR een con me 


Effets 


prés syntétiue des at pridiues des POS aux fret suades de 
De RÉ hauts ont press ondes Dubcs où approuvés, à 1 fouie 
IS ui n°7681 de 2 mai 197 


un POS est rest, et ja ce al ot rendu publ, ls diposions 
LL niiasenent coment à rodare Lu ef. En ouvre, l'mnisa 
D Rotaé de asmeoë à tuer mr caranes demandes occuper ù du. 
N° 2 Loue cu Gomandes sont de nat à Comprometre où à re Ps 
A entuson du ln en préparation 

La sus à satuerS'appiquers nai à toutes demande de permis de construire, de 
Lune dpeton de commerce, d'omeue d'éubissements chute su 
MT Dion, d'occupation due tasant lab de éfementrtion parure 
Ce mass à statue ne put ect deux an, ne pet ta ot d'aucune roro 
ne dent amant cac à le POS en red pue à ireur de ce di de 
dem 

Loraue de POS ent rend pui où approuvé, À at oppose à toute Drome 
pale où pente. fout lnfomion nécesare à déivance des crificts 
Tutanane a loc it dbcions d'occuper où ut 1 a 

À comen de précier que toutes consucions aront itrto au ls amp 
ones re our m9 lan. En Conan, 0 Droare à le Pobité de 
mate à Dénétcare on demmure d'acte tra Gare un Gi de Gux an. Si 


Lorsque le POS, rendu pubic ou approuvé toi lobiet d'une procédure de modfica. 
ion, 08 dapostions restent applicables. 


Les dspostions d'un POS, pubic ou approuvé à l'exception de cales qui sont relt 


#93 aux espaces boisés, cessent d'être applicables dans les ZAC à compter de 
l'approbation du plan d'aménagement de zone (PAZ). 


Information 


Lntomaion du pute à occmon de l'étaraton des POS. à dom eu à 
Srecties restées informeles, Ge la part de l'Administation, Une circule du 15 
otre 1974, de portée générale, souligne d'abord que cet aspect de la procédure 58 
Sérouie dans des conditions très. varbes et qu'il importe de rendre accessibles à la 
Dopulstion toutes informations sur les données essenties du plan et sur les choix 
“Qi sont envisagés, 


Les modalités les plus dverses. Une pratique recommandée tt la réunion du Groupe 
de travail étendu à tout le conso municipal, avec la présence d'organismes profes. 
Sonnels et d'associtions s'intéressant au devenir et à l'aménagement de 1 vil. 
Lorsaue le POS est rendu public où approuvé, i convient tout d'abord d'apoiquer les 
mesures réglementaires de publicité, et cela en veilant à ce qu'elles rocoivent leur 
application dans les conditions matéidles les plus favorables 

1 seit do plus souhaitable que cette pubicaion official soit accompagnée de ce. 
ruines manifestations prises à l'initiative de l'Administration ou de La colectité 
local : conférences de presse, expositions, articles, réunions avec certains organis 
mes professionnels. 


Plans de sauvegarde 
et de mise en valeur 


Avec la réglementation correspondant aux « plans de sauvegarde et de. mise en 
Valeur » nous abordons La notion d'ensemble historique ». 

{Une déinion très. claire en a été donnée par la Charte de Venise, on 1964, qui pré 
cle quil s'agit à de « tout groupement de constructions constituant une aggoméra- 
tion qui, par son homogénété, comme par son unité architecturale et esthétique, 
présente par ele méme un inérèt Mstorque, archéologique ou artistique ». 

On peut du reste considérer que les plons de sauvegarde et de mso en valeur dont 
l'établissement avait ét privu dans les secteurs sauvegardés, insttués por la loi 
n° 62.909 du 4 moût 1962, dite loi Malraux, s'apparentent dans une certaine mesure 
aux documents de l'urbanisme réglementaire. Ces dispositions ains que les textes 
réglementaires d'application, ont été repris au Code de l'urbanisme sous les articles 
1181, L 31922 et À. JI31 D À. 1323. 


En ofet, aucun taval destiné à modifier l'étt des immeubles ne saurait être ente- 
pris 4 n'était pas compatible avec ce plan de sauvegarde qui fie toutes orientations 


ainsi que peuvent être définis es programmes d'opérations de restauration conduites 
à l'initiative des pouvoirs publics, dons le cadre de la procédure de La « restauration 
immobhère groupée lourde ». Afin de respecte les dispostions prévues par le plan 
de sauvogarde et de mise en valeur, l'intervention de l'architecte des Bâtiments de 
France est obligatoire pour toute demande de permis de construire 

Les plans de sauvegarde et de mise en valeur doivent donc être étabés pour ls 
« secteurs sauvegardés » qui sont créés par arrété ministériel, après défbération du 
conseil municipal et avis de la Commission nationale des secteurs sauvegardés, pour 
les secteurs présentant un caractère historique, esthétique ou de nature à justifier 1 
conservation, le restauration ou a mise en valeur de tout ou parie d'un ensemble 


d'immeubles 


x 


D SE 
PSMV 


Plan de sauvegarde et de mise en valeur 


Déition 


Document régiememae appicable aux sécu sauvegardés 
= DL no mate d'achiseiure à respecter pour les wav sus 


| cb Sa ans qu core de guide à 1 resoron et à le mise en 
SEE rois or ef dos vecteurs oératonnoe À 


Procédure è 


{rémion par rt ministériel ou dre en Conseë d'Etat 
= Ge nt a lt mc Le coco Gun cc déiné er 
mare, art remet maté 

(es 


2 KE E'Commrson naionsie des secteurs sauvegardés 
Raaton ar Sert on Corse d'Etat 
Contenu 


_ mappent de présemation portant sur prise en compte des conditions d'enronne 


égemen et dovuments grastique ave diniion des immeubles dont Le dé 
in D mode con ces où de meubles dont le Gémaion où 
Matane 6 rade 


Etes 


nr L démon u octur et la puition ln : régime do sursis à tr 

“ut La pabicaion du san: opposé au trs vec obligation de soumet 
À rame des Béimenus de ane toute demande Ge perms de cons Où 
Socaupaton do sa 


Textes officils 


cu 
Canin L 31 à L 3133 
és A JT AR JI3201 


vigueur du plan de sauvegarde et de mise en valeur, Gertines dispositions doivent 
être apphauées 

— tous travaux de construction ou de madifcaton sont soumis, SO à permis de 
construire, soft à autorisation spéciale 

_— le sursis à statuer est applicable comme dans la phase d'élaboration des POS ; 

—_ tes autorisations da démolition sont soumises à là conautation de Farchteete des 
Bétiments de France. . 


Elaboration 
Le mode d'élaboration des plans de sauvegarde et de mise en valeur s'apparente à 
call des POS. Toutefois, ls procédure suivie fat lobe de certaines pariuiarités 


C'est ainsi que l'architecte chargé d'élorer le plan est désigné par le maire, après 
agrément ministériel 


Le plan de souvogarde et de mise en valeur devra être éaboré dans un déai de trois 
ans à Compter de la création du secteur sauvegardé. 


Les mesures de pubication et de mise à is disposition du public sont identiques à 
colles des POS. 
Approbation 


Les plans de sauvegarde et de mise en valeur sont approuvés par décret en Cons 
d'Etat, après avis de la Commission nationae des secteurs sauvegardés. 


Effets 


{Ces ofets sont les mêmes que ceux des POS. En outre, les plans de sauvegarde et 
de mise on valeur indiquent les immeubles qui ne doivent faire l'objet d'aucuns tr 
veux de destruction ou de modification. 


‘Toutes demandes de permis de construire restent soumises à l'avis de larchiecte des 
Bôtiments de France qui instruit également les demandes d'autorisation spéciaie ne 
relevant pas de cotte procédure. Aucune dérogation n'est possible, sauf sur arrété 
intorministériol 

Enfin, et cela pour suivre l'évolution Iée aux conditions d'occupation du secteur, 
l'rchitocte dus Bâtiments de France exerce « une mission de survellance du care. 
tre historique et esthétique du secteur sauvegardé ot des travaux susceptibles SV 
être entrepris » 


riain U GHIGHIAYGIIIGIIL Ua 


Gi raménagement du teritaire doi prendre en compte le développement du phéno 
Same et de l'équipement industrie}, Féquiibre du pays exige que les zone 
ms paricpent au développement du pays par leur équipement et leur animation: 
Pad. des réatons hammonieuses doivent être instaurées entre le mieu urbain et 
À ren rural 

En outre, le choix des équipements publics et 'oemttion des activités doivent ésut 
EP de large conceration qui devrai contribuer à une pise de conscience, par les 
Mantes pubics et professions et par l popution, du re assigné au mile 
Fra dns l'ensemble du pays. 

En complément des documents d'urbanisme, les SDAU et les POS applicables à tour 
F2 le carggones de trains, l'ile L. 121.1 du Code de l'urbanisme ruprenant en 
Wa un are de la li d'onentation foncire, a institué un documant spécial pour le 
rio à vocation rurale, le plan d'aménagement rural (PAR) 

(Ce plan d'aménagement rural 22 défini, tout comme le SDAU comme un document 
<d'ofemiation, sans voeu réglementaire par lui-même, mas dont les dispositions doi 
Vent s'imposer aux POS qui figurent dans s0n périmètre 


Champ d'application 


Les PAR ont pour obet de défis les perspectives de développement et d'équipe 
mant des tertoies à Vocation rurale. ls sont établis pour un ensemble de commu: 
es dont les habitants sont où peuvent tre unis par une communauté d'inéréts éco- 
nomiques et sociaux et sur le toto desquels peuvent étre envangéos des 
actions concertée. 

Le périmiine du PAR est éabi en considération de l'existence de localtés suscepti 
les, de par leur situation, l'importance de leur Population et leur pouvoir d'atrc 
on, de constituer des centres en fonction desquels pourront tre implantés des équi 
Pements et des services de nature à satisfaire la Population concernée 

La rise à l'étude d'un PAR est obligatoire lrsqu'a été prescrit un POS intérussant 
un canton d'une population intérieure à 10.000 habitants. Cette mise à l'étude est 
‘décidée par le préet sur Ke rapport du directeur départemental de l'Agrcuture. Ce 
apport mettra notamment en valeur les éléments d'ordre géographique, économique, 
sociologique, qui justifient le périmètre envisagé. 

Le choix de ia zone d'application doit dépendre du résuitat d'études présables desti 
ées à Gérer les orientations économiques du tertaire considéré, à concevoir les. 
éaupements de base et à assumer La cohérence entre les actions à entreprendre dans 
Les Gierses unités rerrtoraies d'aménagement. 

La toile du périmètre d'un PAR doit donc être considérée avec beaucoup de sou 
Besse. exchuant à la fois une seule commune et un tertoire dont la dimension ren 
rat malaisés 1ous contacts entre les acteurs responsables. 

Le Déimètr à retenir corespond donc à caui d'un large secteur intercommunal mar 
{SU Dar une prolonde communauté d'intééts 


= 


PAR 


Plan d'aménagement rural 


Détinition 


{Dorument «'rinttion, san valeur réglementaire par Li mème, mais dent es ap 
Rire dobent Fmoour aux POS qui Muret me 2 terne. 


Chamo d'application 


Ensemble de communes dont lors habitants sont où peuvent ve is par una com- 


À exc una vu commune et un tro 109 vas 
Contenu 


Un rapport général 
— wythèse ds études rhades 
nantaons souimiaies 8 développement de 1 ro, 
actu éraraes des Guen 
Des documents gnghques 
Présentation lt ct d'occupation des sos at das cuicemants, 
Inension dos équipements ot ds sctons de déveioppement 


Procédure d'élaboration 


— Elus préiminaies par équipe de fonctionnaires et de techiiors 
Mae a pont or Comnanen d'études de représeniant d'orgrasiens gros 
cornet et de poraonnes Gus 
atbératona dus convois muncaur 
— Approbation préfectoral 


Textes officiels 


= EU: ange LH 
here n° 70-67 du Bin 1970 
Cuire n° € 7180 du 1 ma 971 Age 


Sens qu'is soient cbligstoires, des PAR peuvent être mis à l'étude sur l'initiative des 
Sioux Cete stuation pours notamment se présenter dons le cas de 20n68 
Ses dont ie développement pose des problèmes graves ou urgents, en raison de 
LU qunérabiné particuière (implantation de grands équipements pubics, voisinage 
1ème de forte expansion urbaine) ou de leur vocation (tourisme, réonentation des 
Les ogncoes, résdence, dust). 


Contenu 


Les PAR doivent s'inscrire dans les directives d'aménagement du tenitore, les orin- 
Pons du dévcloppement régions, les études d'amature urbaine et les prévisions 
Le SDAU avec lesqueis is doivent être compatibles. 

Is devront être des documents facles à consulter, ayant aussi un effet pédagogique 
era et constiuant un véritable instrument de concertation intercommunal 


À cité de son rôle d'orenttion dans le développement économique, le PAR. doit 
ve un instrument fscitant les choix et les échéanciers pour une utilisation optimale 
(des doutions financières. 


Le PAR comprend un rapport général lauquel sont annexés des rapports paricuars) 
ei des documents graphiques. 


Rapport général 


Le rapport général tai la synthèse des études résisbas et présente lo. oenttions 
souhatatles du développement de la zone, ins que les carectétstiques générales de 
ses équipements, 

Concis, d'une rédaction claire et d'une lecture accessible à tous, À sera accompagné 
‘da rapoons particuliers traitant de questions importantes et méritant une attention 
Dhs approfondie 

Ce rapport général vrra sa présentation aricube an cinq questions 

IL ANALYSE, DIAGNOSTIC ET DÉTERMINATION DES OBJECTIFS 


Uanaiyse présentera les principales composantes de la situation du secteur: démo- 
sraphe, actiiés, occupation actuelle du so. Ele fournira également un ban des 
actions et programmes réalisés et entamés dans ls z0n8, 


Certe snaise sera complétée par un diagnosti, c'està-dre une explication de là 
Siuaton actule au rogord des contraintes qui s'exercent sur le. secteur 
Sonséquence de ia poitique nationale d'aménagement du teriois, envronmement 
légonal, dynamisme des maitres d'ouvrage Iocaux 


Des indications seront fouries sur les diverses hypothèses de dévecapement de a 

2908, en tenant compte à La fois de ce qui est souhatabe et possible, 

5 solions retenues seront traduites en termes rès simples tes que l'amélioration 
‘even d'une catégorie professionnelle ou Là création d'emplois nouveaux}. 

Ke ectfs, dans toute la mesure du possible, devront être assortis « d'indica. 


teurs, c'est qui permetront de mesurer utérieurement 
A2: Cest dre de données qui permetont de ur Les effets 


ET DE DEVELOPPEMENT DES ACHVITÉS ENVIRONNANTES. 
os activités seront classées on deux rubriques 
ctvités agricoles et forestières 
= autres activités comprenant 
l'industrie et 'risanot ; 
= 1e commerce et les senices ; 
= les lois et le tourisme pour la population résidente et Le population saison. 
nr 


Quallos que soient les orientations retenues, limportera de se préoccuper des const 
‘auencos démographiques liées : La modernisation des activités. 


ll. PROPOSITIONS CONCERNANT LES SERVICES. 
Los services coñectfs à mere à La disposition de la population, tant permanente que 
saisonnière, devront être déiis en tenant compte de l'organisation du réseau urbain, 
sans négliger les besoins de la population rurale éparse. Leur implantation sers 
conçus en fonction du dynamisme du centre de la zone. 


IV. PROPOSITIONS POUR LA PRÉSERVATION 

ET LA MISE EN VALEUR DES ESPACES NATURELS 
11 conviendra ici de prévair les disposons à prendre pour éirer les pollutions et les 
dégradations de l'anvironnement nature : polution des rivères, ordures ménagères 
en particulier, Dos mesures saront à prévoir pour la protection de a form #t de là 
faune, on matière de chasse et de pâche, mais aussi pour a préservation de la que- 
Hé du paysage rural. 
1 conviendra on outre de prévoir toutes mesures contre l'érosion des sol et pour a 
régularisation du régime des eaux. Les risques et les mesures qui en découlent pour 
es zones d'avalanches seront également étudiés. 


V. PROJET DE PROGRAMME, ÉVALUATION. 
INCIDENCES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 

11 convient ici de préciser que le PAR à l'embiion d'aler bien au-delà d'une simple 
Programmation des équipements. Document d'orientation, # entend favoriser toutes 
actions de vugarisation, d'information, d'organisation de la production et de La com 
merciaisation et de formation des hommes 
Les équipements à prévoir correspondront aux domaines suivants : communications 
t_tlécommuncarions, alimentation en eau potable, élecwificaton, établissements 
scolares, socio-cuturels, migration, remembrement, reboisement, transformation des 
Produits agricoles. 
(Ces équipements auront à être précisés 
_— par une description physique et technique 

parleur coût, en indiquant 

_— le montant approximat des travaux, 

— le calendrier de rélsation, 

les sources de financement : 
— par l'indication des maitres d'ouvrage. 
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mviendra de tenir compte, sur ce point, des incidences de la réalisation éventuelle 
Mc euammes sur les Iances des collectivités locales, tant au niveau de 
DS ee an Pc cet me con à 
ee re De 

NE en ca mom ee Énqn 
Le à D 
rer Tenir tes 


Documents graphiques 
(Ces documents seront de deux sorte 

Les premiers ont pour objet d'exphicer ou d'iustrer les documents d'analyse. 

Les seconds, plus importnts, sont des cartes de synthèse au 1/25 000 où au 
1760 000 qur devront traduire les « condtions d'organisation du temtoire considéré et 
Les sens avec l'enironnement ». Eles présemeront donc un zonage indicatif qui 
(dev imgier les POS. 

(Ces documents de synthèse comprendront 

une présentation de l'état actuel de l'occupation du s01 et des équipements 

un ronage du temtore en fonction des activités à développer at des objects 

— la icafsation du projet de programme des équipements et des actions de déve 
loppement 


Elaboration 


La procédure raistive à l'éabissement d'un PAR. st conduite par le recteur dépar 
ementa de l'Agricuture, sous l'autorité du préfet. en haison avec les collectivités 
locales intéressées. Les organisations s0cioprofessionneles et la population seront 
associées à l'élaboration Gu plan. 

C'est le préfet qui sssumers a coordination des études du PAR avec celles qui sont 
raies aux différents plans et programmes en matière d'aménagement du taritore 
1 d'urbanisation, en parieuer le SDAU et qui vellera à la cohérence des documents 


appelé à présenter d'une façon synthétique 
l'information dispondble et à poser les problèmes essentiels du secteur concerné, la 
rection départementale de 'Agricuiure rassembler les ééments d'un programme 
S'éudes 

(Ces études seront confiées à une équipe qui réunira, autour des fonctionnaires de La 
Srecton Sépartementale de F'giuiure, des spécialistes du secteur professionnel ou 
Brié «1 des roprésentants des dvers services ayant compétence dans les études 
Décessares à l'élaboration d'un PAR 

Des groupes de travail sont mis en place, qui feront appel aux Aus 1ocaux et aux 
Feprésentants des professions concemébes, mais aussi d'organismes intéressé tes que 
14 propriété agricole, Is propriété forestière, l'Orôre des architectes, l'Ordre des gé0- 


# 


merres, le Lreait et 1à Mutugite agricoles, les orgämsatons tammiaies, l'Office natio- 
nal des forêts, les sociétés d'aménagement régional les SAFER, etc. 

La direction départementale de l'Agriculture assurera là coordination de toutes ces 
études, pour ensuito rassembler le analyses et propositions à soumettre à à comme. 
ion qui aura à intervenir dans la suite de la procédure et auprès de laque à rem. 
pra les fonctions de rapporeur général. 

Cette commission à qui incombera Là mission d'élsboration du PAR siègers sous la 
présidence du préfet (ou d'un fonctionnare désigné par lui et comprendra les mem. 
ren suivants 

— le sous-préfet 

_ les roprésentants des principaux services publics intéressés 

_— 1e ou les conselers généraux du ou des cantons 

_ les roprésentants des chambres d'agricuure, de commerce et d'industrie, et ds 
métiers; 

— des représentants du syndicalisme agricole, de la muruaët et du crédit agricoles 
_ des parsonnaltés qualifiées dont un représentant du comité départemanta d'hab. 
tar rural 

Le projet de PAR doit être communiqué aux services qui ne sont pas représentés à 
{Après mise au point par la commission, le PAR fat l'objet d'une proposition au pré- 
et, accompagnée de l'avis de l'assemblée délbérante des groupements de comm 
08, lorsqu'ils œnstent, et de l'avis favorable, sit des deux ers dos Conseils muni. 
paux intéressés représentant la. moitié de ls population, soït de la maté de ces 
onsels municipaux représentant les deux trs de Là population 

Le PAR est alors approuvé par le préfet. 1 est aors ms à la disposition des services 
publics et du publ. 

1 peut seruir de cadre à toutes déchions acrrinistratives qui tondent au céveloppe- 
ment et à l'aménagement du tarte intéressé. 

Los révisions ultérieures des PAR sont décidées et réasées selon es mâmes dispos 
tions que leur établissement 


Protection de l’environnement 


Sous la pression d'une opinion publique sensiiisée par es problèmes de l'environne- 
ment et encadrée aussi par de nombreux groupements et associations, les pouvoirs 
Publes ont mis on place depuis quelques années une Mgisation et une régementa- 
tion spécifiques et notamment avec la oi du 10 julet 1976 sur la protection de Ia 
ralue et conaes dapostons de 1 1 du 31 décembre 196 para rome de 


{Une évolution est donc à retracer à paris de a 1008 sensible jusqu'à Lo zone demi 
ronnament protégé pour mieux apprécier la portée et le limites de la réglementation 
actuel: 


CEE dE 
ZEP 


Zone d'environnement protégé 


oran réorme de l'thanama du 31 décembre 1975 pou par 


M Pain 28 du œunegarde de l'emronnement en mieu na 


Définition 


ne mi » pou cb 1 protection de less rl de at ace tes 
Lo 2 LS Communes où pars de communes ne cspoën 


Pier d'benae. 
Procédure 


L_ crésion per rt prétectoul, après sis du coma municipal et enqute pu 
au ER Pot comente par groupe de avi, Moose des contante archi 
PS eat ses to à lime de conaure 

Pot éomement etre appécation du pois de démo et des mesures de pr 
ete des mpsces boisés 

"ns comprenant ur rapport de présentation, de documents graphiques 1 ur 
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Textes officiel 


eu 
als L 143.1 et L. 132 
Done RARE" 


veneraites 


La oi du 2 mai 1980 avait institué un régime de protection pour les sies chassés, Le. 
its inscrits ot les zones 5e trouvant à proximité immériate de ces ses. 

Le décret du 26 juin 1969 modifié par le décret du 28 mai 1968 à prévu 1 création de 
périmées sensibles dans certains départements pour en préserver ls sus boisés et 
Y favoriser la création des espaces verts, 

Uérape suivante dans 1 protection des sites devait comespandre à 1 création des 
« zones sensibles » dont l'établissement avait été prescnt par Là directive mistériele 
du 1 octobre 1960 qui s fiat comme objectif de matt en place un vértabte plan 
de sauvegarde esthétique du terroir. Ces zones sensibles devaient comprendre den 
Sites ou des paysages urbains ou naturels dignes d'itérét à préserver contre les abus 
Ge la construction et des lotissements. 

L'étape suivante, correspondant à deux ciruiäires du 11 février 1974, ut marquée 
par l'nsttution des « zones à caractère ptiresque », avec maintien notamment du 
Permis de construire 

La domibre étape devait about à fins 
1 zones d'environnement protégé ». 


tion, par La loi du 31 décembre 1976, des 


allement à cote rôgiomantation, une action a dté entreprise on faveur de La que- 
lé architectural avec la me en place des architectes conseils et des architectes 
consultants et l'institution des conseils départementaux d'architecture, d'urbanisme et 
d'environnement 1). 

En outre, les associations de protection de in nature ont vu leur rôle accru selon les 
nouvelles dispositions figurant au Code de l'urbanisme. 


Périmètres sensibles 


L'institution des périmätres sensibles a pour objet de conduire une poltique active en 
mate d'espaces vers. Cette Hégsltion a du reste été modifié par la loi du 31 
Hécembre 1976 portant rétorme de Furbaniame. 


s disposions relatives. aux. périmètres sensibles figurent au Code de l'urbanisme 
Fous les articles L. 14241 à L 1428, L 1601, À. 1421 à À. 14230 et À 121 
\u23. 


Dans ces périmètres est instituée, au prof des départements, une taxe départemen 
Me d'espaces verts dont le principe s'apparente à celui de La taxe locale d'équipe- 
ent. Ehe est percue au taux de 1 %, sur toute l'étendue du périmètre sensible, mais 
3 toux peut être majoré jusqu'à 2 %. 

outre, à l'intérieur de ces périmètres, peuvent être déimitées des zones où s'app 
38 un régime de protection des espaces boisés, ainsi qu'un régime de protection 
4 sites et des paysages pouvant aller jusqu'à l'intardition de construire. 

“in, les départements peuvent exgrcet un droit de préemption sur Les mutations à 
re onéreux portant sur les torins tués dans conaines zones situées à l'intérieur 

ces périmètres sonsibles, 


Zones d'environnement protégé 
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La 


Dispositions financières 


Certaines dispositions financières consécutives à des constructions procurent aux col 
lecttés cales des ressources mais prochdent de finalités dférentes 

1 en st ainsi de a taxe locale d'équipement qu correspond à l'effort que doi réal 
er La conecthité locale pour répondre aux besoins en équipements des constructions 
rouveies. 

La taxe pour dépassement du plalond gai de densité présente un caractère dissuasit 
4 Tégart des immeubles de grande hauteur. La participation en cs. de dépassement 
da coefficient d'occupation du so! répond, dans une certaine alternative, à a néces: 
Sté pour 1 colectnité de far face à des équipements colletfs supplémentaires et 
Don préves item 

La taxe départementale d'ospnces verts enfin relève d'un réfene d'autodétense de 
vant 13 nécessité de reconstituer lonvronnement susceptible d'être dégradé par des 
constructions nouvees. 


Taxe locale d'équipement 
La taxe locsie d'équipement à été instituée par là loi d'otenttion foncière du 30 
“décembre 1967 pour se substituer à La taxe de régularisation des valeurs foncières. 
Le fondement égsieit de ce taxe repose actuellement sur les aricles 62 à 71, 73. 
4 76 e1 78 de a oi d'orientation foncière ainsi que sur les aricies L. 3326 à L. 3329 
hi Code de l'urbanisme. 
Le montant de certe taxe est fié seion un pourcentage décidé par le conseil muni 
Pal et dépend de La catégorie de là construction ainsi que de 1 surface hors œuvre 
se en fonction des renseignements indiqués dns le permis de construire, 


Versement résultant du dépassement 
du plafond légal de densité (PLD) 


La notion de plafond légal de densité a ét instituée pur noi n° 75-128 du 31 
come 197 port réforme de a abtique loncre 

Las diposiions qui résent ct règle du PLD figuent au Code de l'utanisme 
sou les as LAPS LNI27, LRO à L'AIR N2T et RIZ 
CRETE NET) 

Par conte règle du pond légal de maté le épsateur à ous andre purs 
beats. agi d'une façon secte sur les valeurs encres, notamment dans Les 
randos vin, décerair es comes vs eù lou dos masoutce nouvo out 
échcttés locales. è 

Le plafond légal de derahéconsitue une Emi mrdeà de Lau le droit de 
contre. « apartent» à le coleci” Cene Em cormepond au confit 
dascupetion des 0 (COS) de 1 pour l'ensemble du ter rat, ouf Pari. où 
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‘Toute autorisation de construire qui excède le plafond lègal de densité entraine pour 
le constructeur l'obligation de payer à la collecté un versement représentaut du 
droit de construire au-delà du plafond lgal, 


(Co vorsement ost calculé par l'application de la formule suivante (1) 


P = VISa + SD — Se Se 
P = montant du versement ; 
V2 valeur au mbtre carré do terrain considéré comme nu et re ; 
Su = surfoce de planchar hors œuvre de la construction prete : 
Sb = surace de plancher hors œuvre des constructions implantées sur le même 
in qui ne sont pas destinées à être démos 
Sc = parte de la surface hors œuvre de plancher des constructions implantées 
sur le même toroin qui excède le plafond gai de densité, que ces 
constructions soient ou non destinées à étre démos. 
Sd — surface du terrain, 
La valaur du torrain est déclarée par le constructeur à l'occasion de La demande de 
permis de construire. Lorsque l'Administration n'est pas d'accord avec cette valeur, 
l'intéressé on est informé, et on cas. de contestation sur Ia voleur lnée, c'est La ju 
iction compétente en matière d'expropriation qui statuer. 


Les recettes correspondantes seront affectées au budget d'investissement de La cor 
mune pour être destinées à des acquisitions de trains pour la construction de Loge 
mants sociaux, à la réalisation d'espaces vrts et à des travaux de restauration. Une 
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Participation en cas de dépassement 
du coefficient d'occupation du sol 


Ars ie io occupation du sol prévoit à ire exception, un dépassement du 
Lone À Percapaon du et (COS cts possbité, grue ar La ki d'oemation 
EE era le versement d'une parpation 

star du versement et etiue à ce du PLD et corespand à le suce de 
Len A pou re Le coraructom Cote paricpaion st intégralement 
1e D Eimaune pour de fic à réanon d'espaces von, à 1 loin 
Le re Doc et d'équipement coheats, à des réserves loncires et à des 
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Late appicabes à ce dépassement figurent au Code de lurbanime sou les 
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Taxe départementale d'espaces verts 


Linstiution de ka taxe départementale d'espaces vers remonte ou décret n° 19-768 
du 2 in 1968 dont l'ambition état de protéger le Côte-d'Azur 

‘Agrès une extension de in réglementation iniole, de nouvelles dispositions sont 
Fasues de 1 oi n° 761286 du 31 décembre 1978. 

(Dans le but d'améliorer les moyens de financement, l'ancienne redevance a été rom 
placée par La taxe départementale d'espaces verts dont le pipe s'apparente à la 
axe lois d'équipement. Cette taxe est perçue au taux de 1 % lave une majoration 
possble usqu'à 2 %) dont l'assiette correspond à la voleur de l'ensemble immobilier 
Cette tane est perçue sur a 1otlté des périmètres senaes à l'occasion de la dé. 
rance du permis de construire. 

Alors que les dispositions législatives ont été codfiées sous l'article L. 1422, los ds 


Boutons réglementaires qu ont fait l'objet du décret n° 7.758 l'ont #16 sous l'ile 
RD 


OPERATIONS 
D'URBANISME 


Photographie page précédente et ci-contre 
Station d'épuration. 
Agence intercommunale d'urbanisme de Dion. 


La deuxième partie da cet ouvrage nous à permis de déiir 1e 
cadre dans lequel auront à se développer les opérations qu 
pour répondre au mouvement d'urbanisation, modilent a des: 
Ainaton de soin ef leur apportent ls équipements nécessaires 


Des documents d'urbeniime détermineront les conditions préci 
ses où pourront se localiser ces opérations et comment les 
Bouront se dérouler. Leur résisation effective rentre dans ce 
Qu'est convenu de défini Furbaniame opération 


Cao troisième partie so propose de présenter les différontes opérations qui cortes- 
pondent à cet urbanisme on commencant d'abord par 1e lotissement qui répond à la 
Volonté diner sur le terrain une réalisation d'urbaniame 


Avec 1 zone d'aménagement concentré (ZAC, nous aurons l'instrument essentiel de 
lurbaneme opérationnel ms en place par là li d'orientation fonciére de décembre 


1967. Une place sea réservée dons lo texte à a formule particulière de ZAC qu'est la 


Nous aborderons ensuite les formes d'intervention consacrées à la revitalisation des 
centres vles. Un développement sara consacré ensuite à la présentation des Zone 
de loss qui se situent à l'mtersection des problèmes posés par la protection de la 
Street les besoins chaque jour plus importants de l'espace que Gemande notre 
cisanon 

Enfin, un chapitre sera consacré aux actions foncières qui mettent notamment en jeu 


en pes de zones: les ones d'aménagement ddr (ZADI et os zones d'ntor 
venton foncière (ZIF) 


# 


FIUVIGITS JET IE di 
de l'urbanisme opérationnel 


L'apération d'ubanisme constitue l'action complémentaire de celle qu'aurs entreprise 
Là réglementation: 

Le document d'urbanisme, le SDAU, le POS, le plan de sauvegarde 81 de mise en 
valeur, demeurent des plans a négatifs » ls définissent des intercis, 1 indiquent cu 
ul est souhaitable de réabser, mais, de par leur nature, ne sauraient aller plu Lo 
Ceres, dans notre système mi Hbéral, m-plantié, 1 appartient aux pouvoirs putes 
d'inciter l'nititive privée à réaliser les plans et pour col des moyens ont été mis en 
le. 

Mois lorsque l'ntitive privée est déicente, c'est à la puissance publique qu'il appa. 
fient de concevoir l'opération, voire aussi de la réaliser, en prenant à 59 charge le 
uiptyque essentiel d'une opération d'urbanisme : « appropriation du so — équipe. 
ment cession de terrains» 

1 y aura donc là mutation des sols, avec éventuellement action de contrainte permet. 
tant à la puissance publique de s'approprier les terains sur lesquels se Gérouers 
l'opération. 

Et c'est dans une telle action de contrainte que s'inscrit en fit la philosophie d'un 
urbanisme qui se refuse à toute dichotomie entre la réglementation et Finervention 
opérationnelle, 

Formuer un souhait sur un pion implique, en effet, pour un lu local, c'est-à-dire 
pour l'autorité poltique, la Volonté d'aller jusqu'au bout d'une action qui lui semble 
nécessaire, et qui, au-delà d'une simole incitation aura à se concrétiser par là 
contrainte 


Lotissement 


Pendant longtemps, le lotissement a été considéré comme une forme mineure de 
l'urbanisme ne répondant qu'au problème posé par le découpage foncier. 

Des fommuies plus complenes, plus élaborées olaient prendre le devant de La scène et 
cantonner le loussemant à une simple redistibution du so. Les lotissements aient 
donc se développer pour donner à toutes les banlieues de nos grandes wiles le mème 
aspect pavilomnare, synonyme de monotone, voire de lideur. L'univers des « mal. 
loûs » devait coemster avec un autre monde, celui des grands ensembtes qui ait 
[engendrer tant de répulsions, car il portot en lui le germe de la même monotone, de 
la même Lideur 

La défntion d'un nouvel urbaniame s'ouvre sur une nouvelle vision de l'espace et 
s'appuie sur un cerain nombre de formules au rang desquels figure le nouveau 


# 


F LOTISSEMENT 


procéssn made par 1 li portant rétome de urbanisme du 31 décembre 1976. 
Lo dora RE opéra Suoanae ec mas Ge té 64 


Définition 
Const un Ltssement toute dhison une propriété encre en vue de l'mps 


Ca ans a à Dour et ou qu. ur une Pénode de mare de din ans, 
2e de por à Due de eu Le nome de Vorans laus 0e de Pop. 


Procédure 


Anté erétectoa d'action de lotssement au terme de insuction un doser 
29 Pin de l'or sue, 
Zn an de compos 
À sue de Fompaton mnacsie 
= 2 ae de gene. 
Fais 0e sénement 
LS cordons mt modottés d'enteuton dos mes 
L'osrate dnchéreent 
Lapasgement de mate en pce lamsocaton mc 
Léon der en 2er Ut NA 4 POS. 


Modaités de réalisation 


Deux portés 
— tsement pt respet de La réglementation 


321 corne: sation Grecte 


Tentes officiels 
anus L HS1 3 L 3187, 


EAN" 
= ne À 81 2 À PSS 


née de La loi du 31 décembre 1978. 


Le lotissement sera présenté en abordant successivement dr procédure, les problèmes 
financiers, la qualité de le conception et de la réalisation, ainsi que Là torme parte 
culère du lotissement communal 


Procédure 


La présentation de ls procédure nouvelle doit partir de la définition du lotissement 
pour passer à l'analyse du processus adminstaf, se tomrwrant par l'arrêté d'auton. 
Wañon et aboutir au démontage des conditions de Ia cession des los, ainsi qu'à là 
mise on place de l'association syndicale. 


Maïs i convient aussi de rappeler ici les textes de base qui découlent de 1 oi n° 78- 
1785 du 31 décembre 1976 portant réforme de l'urbanisme. s'agit du décret n° 77. 
860 du 26 jullet 1977, do le crcuiaire n° 77-180 du 4 novembre 1977, de l'été du 6 
décembre 197, de la creulare du 22 décembre 1977 et de is note technique du 3 
août 1978. 


Définition du lotissement 


La nouvel définition du lotissement qui fai l'objet de l'article R. 315:1 du Code de 
l'urbanisme est plus précise que celle que donna la réglementation antéraure 
Désormais « constitue un lotissement.… toute division d'une propriété foncière on vue 
de l'molanttion de batiments, ui à pour objet ou qu. sur une pénode de moins de 
x ans, à eu pour effet de porter à pus de deux le nombre de trains issus de 
ladite propriété ». 1 convient de noter qu'un cas de partage successori ou d'un acte 
ass, le seul minimum pour quil y où lotissement est de cinq parcelles. 

Pour qu'il y ait lotissement, trois éléments sont done à prendre en. considération 
l'imporiance lavec le nombre de lots), le temps lavec une résisation dans un délai de 
dix mal ot l'intention d'implonter des. bâtiments lave notamment lexcison des 
Totissaments- jardins) 


Sont en outre exclues de la procédure de lotissement les disons sounises aux 
autres procédures d'urbaniame 

= divisions dans le cadre d'une association foncière urbaine 

divisions effectuées dans le cadre d'une ZAC 


divisions en propriété ou en jouissance de terrains constituant l'assiette d'mmeur 
es construits où à construire ; 


divisions réalisées par un propriétaire au prof de personnes qu'il à habitées à 
réaiser une opération immobilière sur sa propriété et qui ont Géà cbienu soi une 
autorisation de lot, sait un permis de construire valant diison parcelle. 


Autorisation de lotissement 


La règle contenue dens l'aile R. 3153 du Code de l'urbanisme précise que «13 
créion d'un ictissemant est subordonnée à une autorisation ». 


La demande d'autorisation et le dossier qui l'accompagne doivent revéti una certaine 
orme. Vient ensuite Ia phase d'instruction qui about à l'arrété d'autorisation. 
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DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 


Le dossier de demande d'autorisation comprend deux catégories de pièces 
1. Les pièces qui permettent d'apprécier l'opportunité et les choix d'aménagement du 
rot dont certaines ne seront fournies que pour des lotissements ayant cartines 
“aractéistiques. 
Les pièces qui seront toujours exigées seront 
_ la note de présentation 
= pion de situation 
Le plan de l'état actuel du train 
Le pl de a composition d'ensemble 
Les pièces exigées dans certains cas seront 
Le programme des 
l'autorisation de détncnement 
— l'étude d'impact 
_— les conditions et modalités d'exécution des travaux 
18 garantie d'achèvement 
l'engagement de mettre en place l'association syndicaie 
— le pioet de règlement 
2. Les pièces qui permettent une maïloure compréhansion du projet 
Le cahier des charges 
— ventusiement, les statuts de l'association syndicale 


INSTRUCTION 


Lg lnsuction de Lo demande d'autorisation, nous sbordons 1 deuxième phase de 


dre cote a part dater de Grande da mon de DU 


Lie procédure sera du reste tocltée et accélérée dans la mosure où il y aure eu 
n Drésoble entre le Lotsseur et l'Administration 


procédure d'instruction de ls demande. d' 
Fe act la demande d'autorisation fat l'objet des aricies 
SNS R 31526, À. 315.45 où À. 31546 du Code de l'urbanisme. 


“ 


Dans le cas général. c'est au directeur départemental de l'Equipement qu'incombe 
cette instruction, le maire avant deux mois pour formuler Son aus. 

Le déai d'instruction qu, en fonction de l'importance et de la comolenité du projet, 
van entre trois cing, sept et neuf mois, peut être prorogé de deux ans lorsque ls 
préfet aura puis un arrété de sursis à statuer au titre Ge mesures de sauvegarde dun 
féceument d'urbanisme an cours d'éboration. 

Le directeur départemental de l'Equipement formule un avis qu'à transmet au préfet 
Cat avis peut être favorable sans aucune réserve, favorable avec l'imposition de pres 
sriptions particulières ou défavorable. 


Si le décision n'est pos intervenue dans le délai imparti, à appartient ou demandeur 
de soir le préfet pour mettre en œuvre là procédure d'autorisation tacite. 


ARRÊTÉ D'AUTORISATION 


L'arété d'autorisation représomte l'acte de ration du ltisoment. 1 revêt la fomme 
d'un ardté préfectoral qui sera mativé s'il impose des prescnptions paricuiares. 
por sur la composition d'ensemble du lotissement et les modalités de division des 
lots lou l'indication de la surface hors d'œuvre nette masmale dont là conatcton 
ot autorisée) 


L'arrété d'autorisation doit faire l'objet d'un affichage sur le terrain pendant toute 1 
durée du chantier, sans que catte duré soi inférieure à trois mois at d'un affichage 
an mairie pendant ur déai de doux moi. 


L'arété d'autorisation est frappé de caducié si les travoux na sont pas commencée 
uns un dé de dix-huit mois à compter de a date de natihcation 

Enfin, selon les termes de l'article À. 318-39 « le permis de construire ne peut être 
accord que pour des projets conformes oux prescnptions de l'été d'autorsation ». 


Les dispositions rolatives à l'amété d'autorisation figurent au Code de urbanieme 
sous les ailon R. 318.26 à R. 1531, R. 31539 à R. 5-44, R. 31647 et À F162 
ME 


Cession des lots. 


La réforme de l'urbanisme à voulu, parmi ses objects, accro a protection des 
acquéreurs et assurer une certaine souplesse dans La mise en œuvre de la procédure 
de lotissement 


Le principe qui domine ce régime général des cessions est d'assumer La protection 
des lotis contre toute erreur ou défalance des lotissaurs. Ce principe conduire à 
interdire toutes ventes avant l'exécution des travaux prescres par l'arèté d'autos 
ion. Deux exceptions sont toutefois prévues pour l'exécution dférée des travaux de! 
finition et a vente on l'état futur d'achèvement, 


Dans le cas du régime général. l'ricle R. 315-22 précise qu's aucune mutation 
Location des terains bôtis ou non bâtis compris dans un lotissement, ne peut 

ectuée avant l'intervention de l'arrêté autorisant le lotissement et l'exécution 
prescriptions imposées au lotiseur par ledit arêté ». À cette in, le préfet Goût 

rer un certificat attestant l'exécution des prescriptions imposées au lotsseur Dar 
arrété. U convient de préciser que La charge de vil à la réguinté des actes de 
sion ou da location incombe aux notaires. 
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Problèmes financiers 


Les problèmes financiers que pose la réalisation d'un lotissement concarnent l'équil- 
re Hnancier de l'opération, le financement des travaux d'équipement et 1e participa 
‘on aux équipements pubs 


Equilibre financier de l'opération 


M coment de bien préciser l'merrétation do ce qu'il est convenu de définir comme 
« l'équibre financier » d'une opération qui vise à lo réssrion d'un lotissement à 
usage d'habation ou à usage professionnel, muse où artisanal. 


Deux cas différents peuvent en effet être envisagés, à pari do ia règle consistant à 
Obtenir un équibre arithmétique rigoureux entre les dépenses st les rectttes, 

Le premier cas correspond à la mise on œuvre d'un lotissement par une parsonne pr 
vée. Phrsque où morale, qui entend réaliser une opération à but lucratif, Dans Ce 
as, 2 conviendra donc d'indure dans la mosse de dépenses le profits escomptés. 


Dans l'autre cas, lorsque le maire 

as, lorsque le mare d'ouvrage est une collctvité publique, cette 
De de profit est abandonnée. Mais en outre, pour des raisons d'ordre social où 
Économique, 4 est possie qu'un défick soit accepté et que, par ce bis, une pari 
Peton de la colectivié permerte d'aboutir à Là mâmo notion d'équilibre financier. 


D QuA en ok, et en se plocnt dan le ca général, le robe cons, d'une 
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Financement des travaux d'équipement 
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operabon, 1e cout des trivaux d'equpement représente enwon 60 à 70 % du mon. 
tant des dépenses 
Les deux postes les plus importants, en règle général, sont la voie et 


ment, représentant environ Fun at loutre 30% Gu montant total des Gépormes 
d'infrastructure, 


Participation aux équipements publics. 


D'après une cireulaire du 29 julet 1960, à est prévu que le lotiseur supporte le 
dépenses d'aménagement rendues nécessaires par le prlet Qu'il envisage de réa 
(Dans là mesure où certains équipements d'infrastructure doivent à ls fois Gesserur de 
lotissement envisagé et une outre parie de l'agglomération, cette partipanon comes, 
pondra à uno quote art du montant des travaux prévus 

En 68 qui conceme les équipements de superstucture, la circulaire précitée prévoit 
que dans la cas d'un ensemble supérieur à 500 logements, le lotisseur dit four le 
orrain pour la construction des groupes scolaires, et qu'à y à heu de ne pas réper. 
euter sur les futurs occupants des logements le coût des équipements sanitaires, 
sociaux et cuivres, Cette orientation sour entend, en fai, que c'est à la colecté 
locale que revient La charge die tels Squipements, 


En contrepamte, 1 faut noter que la commune bénéficie de recettes sous 1 forme de 
la tone locale d'équipement créée par la lo d'orientation foncière et destinée à rem 
Placer in taxe do régularisation des valeurs foncières et qu. en principe, aurait @G 
tre remplacée par une taxe d'urbanisation prévue par cette mme lo. Les textes de 
base qui institut cette taxe locale d'équipement #t ont précisé son champ d'apph. 
cation, son assiette ot ses aux, figurent au Code de l'urbanisme sous les arscies 
Là L 329 


Qualité du lotissement 


La qualité du lotissement doit être déterminée au regard de deux critères essentiels 
le prix de revient du teroin équipé er 1 réponse aux besoins essentiels formulé par 
les futurs occupants, 


1 convient pour cols d'observer coraines règles oux diléroms stades de 19 
Conception du otisemant: choix du terrain, adoption du pari d'amis, compo 

on du lotissement, réglementation des espaces colis et détermination des a+ 
vaux d'équipement 


Choix du terrain 


En plus de sa proximité por rapport aux centres d'actnité et de la quaté de l'emv 
ronnament, le terrain choisi doit également présentes certaines quatés sur le plan 
technique. 


Sa topographie ne doit pas entrainer de travaux de nvelement et de, mise en état 
op onéreux. La nature du sous-sol devra également ffir certaines garanties en ce 
qui conceme les fondations des futures constructions. 

Enfin, doit être considéré le problème du raccordement à la voire et aux dvers 
réseaux, 


& 


Paru c'urbersme 


nn sn D En 
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ST mins 


ap à dune action créatrice en vue de composer ce ui sea e fui paysage. 


Composition du lotissement 


{un grotième déicat est à aïe ii, ca à l'habitat individuel qui prédomine dans les 
Un Dane oët bé un fsque de monotone et de trisesse. Le otissement casique 
an guere n'étaià pas synonyme d'un habitat de médiocre qualité ? 


{Une étude trés poussée doit donc précéder l'adoption d'un plan de masse, auquel 
LS subordonné le découpage en Lots. On ne saurai bien sûr ici proposer de sou 
Fame Tout est cs d'espéce, et l'improvisation ne saurait remplacer en ce 
Mona ie compétence et le sens de Là créativité du professionnel. 


(Un étément essentiel dans Ia composition sera la demi adoptée qui dépendra ele 
mème du COS retenu dans la zone du plan d'occupation des sols dans lequel se 
roue le projet de Lotissement 

{Une grande densité appelers la crévtion de placettes et d'espaces fibres qui no 50 
ixséfieront plus dans le cas de densités plus falbes, c'et-à die de lots de grande 
ace. Et à 0e stade se pose déjà le problème de la catégorie socio des futurs 
“occupants 


En ce qui concemne les caractéristiques architecturales dos constructions à édifier 1 
convient de préciser que le lotiseur dispose de deux armes sur le pan juridique pour 
imposer des rogles : le réglement et le cahier des charges, dont les contenus s0nt 
intimement Dés. S' convient de rechercher une parle intégration au sie et une 
coran hamonie avec l'environnement, à l'inverse, 1 convient de lisser oux 


comtructeurs le Herté qui peut évier une grande rigidité et une impression de 


Espaces collectifs 


M s'aoit des espaces qui, par définition, ne sont pas destinés à un usage privatif ot 


sans qu'en soi davantage précisé le statut juridique : domaine public ou gro 
pré code, 


La déintion de ces espaces collectifs repose s'abord sur la réponse à des contraintes 
niques : Facchs aux constructions, In desserte par les dféronts réssaux et 
l'accessiité pour cortins senices urbains, 


Mois l'espace collectif devra aussi répondre à tous ces besoins de détente, de ren 


£onues et de communication. 1 donnera aussi au nouveau quartier 53 ve PHODIE et 


‘Travaux d'équipement 


L'étude pour la détermination des travaux d'équipement, devra porer sur les points 
Wants : voie, assainissement, aimantation en eau et éclairage puit, 


voire 
La qualité de 13 voie conditionne en grande parie la séeurté ot l'agrément du Los. 
Pour être classe dans la voiie communale, une voie doit avoir ls caractéristiques. 
minimales définies par le décret du 14 mars 1966: lageur de la chaussée gaie à 
5m, largeur de la plate-forme égale à 8m 

Ain de ne: pas encourager les vitesses élevées, 1 convient d'éviter lez 10p grandes. 


lignes droites, comme à convient d'utiliser, si possible, les emplacements ponte 
comme parcs de stationnement 


ASSAINISSEMENT 

L'étude technique dot permette de choisir entre un système unitaire ou un système 
séporat d'assainissement, les caux usées étant de toute façon Grigées vers une su: 
tion d'épuration: 

Cote station sera à créer s' n'existe pas de réseau d'assainissement dans ls com. 
mure 

Un système d'assainissement individuel por fosse septique et évacuation vers le mieu 
antérieur peut être aussi autorisé. La réglementation sante précise alors Les 
conditions techniques que ce système doit respecter. 


AUMENTATION EN EAU 
Si l'imenution en eu ne pose pas de problèmes trs graves, encore faut s'asu 
rer des résarves de la commun et des ressources possibles. 

ÉLECTRICITÉ ET ÉCLAIRAGE PUBLIC 
Pour des raisons esthétiques, 4 est souhaitable de raser l'éectification du itisse- 


ment en réseau souterrain, mais. cette solution aboutit évidemment à ur coût qui 
représante environ le double des travaux réalisés en résenu drien, 


Sous certaines conditions, l'EDF prend d'alours à s3 charge une parie de ces ua- 


Lotissement communal 


{Une place à part doit être réservée à cotie forma da lotissement. La coectité va 
alors bien au-delà do sa mission « passive » de défense de l'térit général pour ass 
mar, directement ou non, la mañtise d'ouvrage de l'opération 

Pour répondre à certaines raisons, ce comportement se traduire par La mise en œuvre 
d'une certaine technique, selon des modatés différentes de réalisation. 


Pourquoi un lotissement communal ? 
Les réponses à cote question si banale traduisent en fat l'adoption d'une véritable 
poltique d'urbanisme à l'échelon de La communs. 


La première de ces réponses comespond à un objectif d'ordre social et consiste à 
louer sur l'un des éléments du marché foncier : l'offre de tarains. On pèse ainsi St 


ainsi espérer répondre à une demande des ménages de condition 
hs px et on peut réponé 3 


nine réponse correspond à un bee d'onde asthéique st parte au a ro 
u 


Dre réponse conespond à un abecif économique, Le soi dot répondre à 
Dee Le Ton peut Mae en coneurence, mas 1 ne saut te god et 
Fe ‘cela un arbitrage politique s'impose. La 

Fe et demie résors, sis d'éléments économiques, sci 
Rues. est d'ordre financer. Une rationalisation des équipements d'infrastructure est 
Me ur réduire les dépenses del commune et pou en À impor de ca 
En Pan ae précu le ter Suscapies ace des comutions 


rouveles 


Technique de réalisation 

rise en œuvre du Lotissement communal répond à une ceraine 1echique qui 
Lame Tonton du result dos dues, à appliquer une grocédue, à scaubrr 
na ed aménager pour ensuite Les commercial, ans le cdi d'un cr. 
tan fancamant 

LES eTuDes 

Las études comportent deux phases : Les étude prénabies 
Las études présibie devront permettre de ami si opération envisagé on unifiée 
dans l'flrmatne, de précer sa localisation et son volume 
Las us de ésiation sont destinées à mare au pot he projet et à ui donner a 
Lomme à pau près Gite 
es comprennent une étude duibniem, une étude technique, une due de com 
meraieton et une étude Mrancire à cratère synihique 


Les études de réalisa 


LA PROCÉDURE 
Les lormaités auxquels est soumis Le lotissement communal sont les mêmes que 
cales qui s'appliquent au lotissement privé. 

L'APPROPRIATION DU SOL 


En matière de lotissement, is commune doit avoir 1a maïs des sols avant d'engn- 
Der la procédure. Cette appropriation peur résuiter d'une poitique de réserves foncib 


LES TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT 


Si ia conception et La réalisation des travaux d'équipement n'appcient pas d'obsene 
ions parieusères, à coment de remarquer que, dans certains cas, À peut y avoir 
une cartine confusion entre les travaux portant sur la seule infrastructure du lotisse- 
rent et ie travaux relatifs à l'équipement général de a commune 
É 
# 


A COMMERCIALISATION 


La recherche des acquéreurs qui dépend de la situation du 


de fre appel à une véritable pu mul 


colles 


avec toutefois l'obligation de ne 
CE Pas dépasser le taux auto 


Modalités de réalisation 


Dunes postés fin à commune pour tar ke et La 
commae pour tés 
on directe avec où sans prestation de services ef {a Concessson. £ 


LA RÉALISATION DIRECTE 


LA RÉALISATION DIRECTE AVEC PRESTATION DE SERVICES. 


290,62 62. à commune conserve la matise d'ouvrage de opération, Mai aie 1e 


28 stat das later ds Ares UC qe ns Den M se 
apte done dure be à ane de 7 7580 de ss es à 


LA Concession 


4 commune peut conf la 


Se de conf le élan du tement toute perome marale aus 


ES jo urbaine, notamment dure Le DO 
2 fc pute d'amaraement te commet PRES 

29 ose les obigations de paris conrctates soon ai défis aux tenez 
un Cahier des charges de concession. Fe ne Li 
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Zone d'aménagement concerté (ZAC). 
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avec 1 


ZAC 


Zone d'aménagement concerté 


Procdureinsthuée par 12 li d'avinuston foncière pour constoer Fout ssenel de 
Fubaniame apératomme. 


Définition 


Zone dans laquelle une cotectité publique décide de rélser une opération d'oméne 
ent ar ct de ira, ares Eur cms à ds vins 
Babies où pr 


Procédure 


Dans cadre de la réglementation d'uthaiame, dans ls rona8 prévues a SOA et 
zones U'œu NA ou POS, après études préaabls, deux rase 
1, Crton moe nb de ration, tome un Du d'étude (ne due 


22. Réalisation: le dossier conprend oi paris 
1 optons donomiue et ancre 


—'arogamne des éacements pubdes. 
OU a en pona DE La Cohen Loco 
option duanisne : pan d'aménagement de tone (PAZ) 


Mode de réañsation 


— arcte : par coté Josée + 
concession: à soetés d'économie mie, solo cahier des chars: 
— convention de ZAC : à ous organe pubies où és 


Textes officiels 
cu 

= ame L SN AL 3H213 L 2H 

Z nes À HI à À 212, 

2 alé À SIL À M2 


qe FRE EURE CR CN ANS, ROUE CNRS PURES 
DATE ae des cuis. nant d'observer le deux phases de la Procédure: | 
Leg ne, Re ms, 


nt 
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Etudes 


andes sésaties à 1 crétin <'une ZAC ont une certaine spécifié et sont 
Les AR des dues de cractè Dés qu ponent ur l'ersombe de gg: 
mesion 

Less des questions à aborder pat donner be à un rgroupoment sous les 
LR sonate: anse des données susceptibles de user le pnncipe de la 
De du ar, anse Ge marché, éémants d'aporécinion du coût de lue. 
ren 


Analyse des données susceptibles 
de justifier le principe de création de la zone 


La nécessité de cette création est fée à l'examen des perspectives de construction de 
logements et à l'inventaire des autres structures d'accuel pour l'ensemble de l'agglo- 
maraten 

ete étude est donc fondée sur l'analyse des besoins en fonction de l'évolution 
‘démographique et sur l'examen de l'état du patrimoine immobilr. 

L'ensemble de ces éléments doit permettre de conclure sur l'opportunité de la créo 
on d'une ZAC, de s9 date de lancement et de son Programme. Si la conclusion 081 


négative, À est inutile de constituer un dossier et d'engager dos dépenses pour 
Sautron études 


Analyse du site 


L'anayse portera abord sur les éléments principaux lié à l'environnement: état du 

Datimoine immobile, niveau social des habitants, équipements de superstruture, 

sources de nuisances, 

Sera ensuite étude le posiion du site pr rapport à l'ensemble de l'agglomération. 

Sera ais examinée a cohérence de la rélsation projetée, dons l'espace et dans le 

terre, avec les conclusions des études d'urbanisme achevbes et en cour. 

Sont ensuite étudiés les équipements primaires de desserte de La zone, existants où 

Brogrammés, pour savoir si les besoins engendrés par La zone sont compatibies avec 

eur capacité. 

Eve porora également sur Les moyens de transport collectifs eistnts, leur caps 
Leur fréquence, et le développement à leur donner pour assurer une liaison 

Eonvenable de a zone avec les principaur centres d'intéét de l'agglomération. 

LA “nstuctbäté du terrain ser étudiée au regard des contoines naturelles (gé0lo 


Er rue d'inondation, ven de 1 nage phréatique et de durs sm 


Æ a 


La synthèse de ces éléments doit permettre d'aboutir à une conclusion en deux 
tem : justifie 


Analyse du marché 
Cote étude partira des résultats concemant les prix sratiqués. sur l'agglomération, 
des logements et des trains. + 
Seront ensuite étudiés l'économie de l'apglomération, ses tendances. d'évolution, 1 
“composion socioprofessionnelle de La population et le niveau des sfaues 

Après renseignements pris auprès des promoteurs, il sera possible de déterminer 1 
charge foncière {1} quil ne faut pas dépasser pour un type de logement donné af 
de ronde l'opération compétitive. 


Eléments d'appréciation du coût de l'urbanisation 

En estimant les dépenses à prévoir pour la réalisation de l'opération. 1 s'agira d'exs- 
miner dans quelle mesure l'opération est possible sur le plan commercial 8t coma. 
ble avec les possibiltés financières de la coli. 

Le programme d'études peut être confié par la collecthité à des rs et notamment 
à l'organisme qui sara éventuellement chargé. par convention, de La résfstion de 
l'opération 


Procédure 


AAu terme de lo phase d'études préslubles s'engagera la procédure de ZAC qui com- 
porte deux phases : a création et la rhusaion 


Création 
L'article L. 311.1 du Code d'urbanisme avait défini les ZAC comme « des zones à 
l'intérieur desquelles une cofactiité publique ou un éabissemant pubée y avant 
vocation décide d'intervenir pour réaliser ou faire réadser l'aménagement et l'équipe 
ment des terains, notamment de ceux que cette cobctivté où cat étabasement à 
acquis où acquera, en vue de les céder ou de les concéder uitérisuremant à des ut 
Hsatours publics ou privés. » 


Depuis la réforme de l'urbanisme, la crétion d'une ZAC. est possiie, après pubicar 
fion ou approbation du POS. dans les zones urbaines IV) ou d'urbanisation future 
INAI. Cette création peut du reste conduire à des ZAC « éclatées » sur plusieurs 
emplacaments tertorialoment disinets. 

Le dossier de création doit maintenant comprendre un rapport de présentation ind 
quant l'objet de l'opération et les conditions «'inserion du proet dans son conter, 
un plan de situation, le mode de réolsation qui sera choisi le régime de La zone au 
regard de la taxe locale d'équipement et l'rdication du document d'urbanisme au 
sera applicable. 

A ce stade de l'opération, il convient en effet de savoir si ls POS continuera à 60 
les dispostions de Ia zone où si un PAZ sera mis en pic. 
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Réalisation 


La phase de résisation de là ZAC constitue là deuxième phase de là procédure et 
peut être loncée dès qu'a été pris l'amdté de création. Cette procédure à fait l'objet 
dune sére de textes lgisiatfs et réglementaires codés sous le articles L. 311-4 à 
L'ANTE R SIIO à À 11-24 et À H11S à A. 11-10, 

Trois documents seront à éaborer pour être soumis à une instruction aéministative 
ciséncr : le programme des équipements publes, les modalités prévisionnels de 
financement de l'opération échelonnées dans le temps et le plan d'aménanagement 
de zone (PAZ) 

Les deux premiers. documents seront. inclus. dans un sous-dossier 1 imtuié : es 
cptions économiques et financières, alors que le PAZ consituers la pièce maïresse 
0 sous-dossor 2 intituié : options d'urbanisme, 


LES OPTIONS ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
{Ce aout dossier portant sur l'aspect économique at financer va pormetire d'apporter 
 écage paricuter à l'opération, une opération d'urbanisme qui relève avant tout 
Se 1 technique et du processus d'une opération. commorinle : des traine sont 
Spropiés pour ve, après aménagement révocédés sut Un marché avec 18 pro. 
outre, figurera à l'opération un. programme d'équipements publics 
Sifrastructure et de superstucture qu, hi, résutera de décisions administratives. 
Ms ctie ingérence Laisse malgré tout la resoonsabäité de le conduite financière de 
opération au maire d'ouvrage, et contrairement aux errements pratiqués jusqu'lors, 
4 sembie admis maintenant que l'Etat ne doit plus cautionner lo « bilan » de l'opére. 
on dont « ne maîtrise pas la conduite et dont À n'a pas à assumer les 1isques », 


Quant au > üre us sur a programma 
Li 2 rogramme des équipements pubics, À ne porter plus sur la prog 


Ce sou dosier comprendra les ééments suivants 
rapport usa; 5 
ri !Odatés prévisonneles de l'opération c'eménagoment échelons dans 1e 


Lune note sur les responsabilités de ia coli pubique 


Le rapport justicatt 
Co rapport devra raduire une réflexion d'ensemble sur La place ot 1 rôle de opéra. 
Fion dans l'économie générale du logement dans l'agglomération. est bi en one. 
tion des résultats d'enquêtes et aussi des contacts auprès des conaincteurs mére. 
568 qui peuvent du reste étre poussés usqu'à leur accord. 

Une méthode similaire sera utilisée en ce qui concerne le programme obtant sur les 
acthités économiques. 

1 devra ressortir de ce travail d'études un programme d'équipements qui auront à 
répondre à des besoins justifiés, avec des indications précises su la 1ocaisanon. le 
fonctionnement et ia gustion de ces dférents équipements. 


Les modoltés prévisionnels de financement 
de l'opération d'aménagement échelonnées danse temps 

C'est cete pièce qui est appelée à remplacer le « bin prévisionnel » qu'on à changé 
de tous les péchés de l'urbanisme opérationnel. Pour éitr es dérapages de mare 
mémoire, cette pièce devra faire apparaïe clarement les charges respectives de 
l'aménageur et de la collecté. 
Mois l'Etat ne s'engogera pas dans ce montage financier et ce document ne sera 
sanctionné par aucun acte d'approbation de l'Administration, 
Appuyées par les données et hypothäses physiques de l'opération, ces modainés pré- 
visionnallos de financamant comprennent les pièces suivontes : le programme 5. 
que at les hypothèses économiques prises en compte, l'échéancier prévisionnel de 
éasaion et 1e plan do financement priisionnel. Apparait ainsi le cheminement int. 
lectuel conduisant au plan de financoment qui deviendra la pce messe des docu 
monts fanciors. 

Le programme physique et les hypothèses économiques 
Le montage financier de l'opération partira de l'anaiyse rigoureuse des deux étémants 
ussentols à prendre en considération : le programma et les hypothèses économiques. 
Les données du programme qui vont étayer cette étude sont simples à énumérer, U 
agit de l surface des terrains à acquérir, de a nature et du volume des ravaux à 
réaliser ot onfin de l'assiette des terrains qu'à conviendra de rérocéder a terme de 
“opération 
3 prise en compte du contexte économique fera appel à des éléments plus subis 
3 à une appréhension des possibilités du marché immbñer et foncier, et caa pour 
terminer — avec une certaine marge d'incertitude — le montant des chayges fon 
Flères des terrains à rérocéder 
L'échéancier prévisionnel de réalisation 

s'agt, avec ce document, de projeter le programme emisagé dans le temps, 27 
nant compte évidemment, non seulement du désir de l'aménageur et de a volonté 
Oltique de le colectivité locale, mas aussi da toutes les convaintes 

rehriques et commeriaes qui aboutissant à ur allongement considérable des ds 
réalisation. La stratégie qui sera décidée pour conduire l'opuration devra idem 
ent incorporer un certain nombre d'nypothèses sur l'existence d'opérations en SOUS 
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Ce pin de financement et ce ban apparaissent donc essentilement comme les ie. 
ments d'un tableau de bord qu'il ne ut pas Bger, mais modifer pour Den gare 
Fopération et notamment réduire, voire minimiser, les charges et ls moyens fan. 
ciers à supporter par le colecthité publique. 


Le programme des équipements pubs 
M s'agit, avec ce programme, d'un document qui aux termes de l'aricie R. 311.13 va. 
donner eu à une approbation de l'autorité adminisuative. Sans qu'à y ait du reste 
une sanction donnée à un échéancer prévisionnel, le préfet approuvers ls programme 
des équipements publics après avoir vérifié que is puissance publique qui a créé 1 
ZAC assumera les conséquences financières inhérentes à là réalisation des équipe. 
ments, que les maîves d'ouvrage de ces équipements ont réellement done lu 
accord à certe réalisation et peuvent faire face aux engagements correspondants, at 
enfin qu'aucun difficulté paricuière n'est soulevée par l'armbution des aides pub. 
ques prévues pour le financement 

Le dossier lui-même comportera les documents suivants 

— La désignation des. équipements publics et des personnes publiques qui ont 
‘accapté a maïise d'ouvrage ; 

Lis modatés prévisionnels de financement des équipements publics 


La désignation des équipements pubics et des personnes putsques 

qui on ont accapté a maitrise d'ouvrage 
Catte désignation supposo que, après comauittion du préfet, ces personnes publiques 
aient noté lour accord 


Le préfet donne une approbation formelle de ce document et à lu seu dans ce dos- 
sr. 


Los modatés prévisionnets de financement des équipements pubs 

Pour chacun de ces équipements, l'étude permettra de préciser l'estimation sommare 
Go la dépense portant sur la charge foncière et les. travaux, l'indication des recettes 
correspondantes, l'échüancier de réalisation et le plan de financement prévisonnel. 


Les rasponsabiités de la catecthäté locate 
1 s'agit ici d'une note de synthèse destinée à souligner les responsabltés de La co 
lecthité dans Ia conduite de là réalisation de la ZAC et qui on condiionnent ls rés 
site. Trois éléments doivent figurer dans cette note 

_— la charge financière de la collecté locale ; 

— le risque de la collectivité locale; 

_— les indicateurs de contrôle, 


La charge financière de la callecthité locale 
Pour la colsctivté qui assume la maitrise d'ouvrage de l'opération, 2 convient 
d'abord de mesure la charge d'investissement correspondant au montant ce 52 Pr 
cipation et qui s0 tradura par un versement aur fonds propres, ou jus souvent Pr 
un recours à un emprunt à long terme, et au montant des emprunts à moyen 1eme 
qu'elle aurs garantis. Au iveou de l'investissement interviendra également La prise 2 
charge des équipements de superstucture prévus dans là ZAC et dont oïe assume 


Le maise d'ouvrage. Le total de ces engagements dinestssement devra 
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Les indesteurs de contièle 
1 apparait essentiel de préciser les points critiques par lesquels doit passa 1 réalisa 
fon et qui condtionnent ls suite de son déroulement. Des Indicateurs seront à motte 
7 place pour apprécior dans quelles conditions ces points cliques sont pasabs et 
Permet siors Ge déterminer là conduite À tri au terme de ce passage, 


LES OPTIONS D'URBANISME ‘ 


Alors que dans la procédure antérieurs, le pari retenu ne portait que sur le plan 
S'améragement de zone (PAZ), la réforme situe le PAZ dans un processus plus large 
d'études qui s'enrichit tout au long d'un cheminement partant des études préalables 
usau'aux mises au point qui ont eu au stade de la réalisation 

Pour continuer à être le document d'urbanisme opposable aux rs, selon un degré 
de contaime qu résue d'une décision poiique, le PAZ aura également à répondre 
à ms objects : traduire le part d'utbanisme en fixant un certain nombre de choix, 
fier le cadre de Ia négociation avec les futurs constructeurs et défini des règles 
Construction qui portent en ses mêmes des garanties aux tiers. Le PAZ apparait 
{3x comme un document extrimement nigoureux, mais pes obigatoirement détail, 
11 se peut en effet que l'aménageur nait pas vou, au départ, développer tous les 
éments de l'opération, mais qu'à le ler tout au long de l'opération. C'est la fonc: 
Son d'orentations complémentaires d'urbanisme à qui incombera un rôle permanent 
Sinfomation et de négociation pouvant aler jusqu'à la mise au point définitive des. 
ans de masse, 

L'ensemble du PAZ et des crentations complémentaires d'urbanisme constitue le 

2 « Options d'urbanisme ». 


— C2 


Le plan d'aménagement de zone (PAZ) 
La li du 31 décembre 1976 portant réforme de luanisme, on précisant Ia ponée du 
PAZ, a énoncé aussi des principes fondamentaux. EL tout d'abord, l'article 58 de la 
loi à fait passer le régime juridique du PAZ de l'état réglementaire à l'état égislauf. 
notèmment sur les points suivants : conformité du PAZ avec le SDAU, et opposats. 
fé du PAZ aux Gers. Est prévue également La possbilté pour le POS de te heu de 
PAZ. Si l'aicle 15 de la loi avait de son côté précisé que les disposons du POS. 
devaient être appliquées jusqu'à l'approbation du PAZ, l'aicie 57 avait nuancé ce 
principe en considérant qu'il était touteois possible d'anticiper su Les disposons du 
PAZ pour insruire les permis de construire, sous réserve toutefois d'un accon format 
de La collcthité sur le PAZ. à 
Les dispositions réglementaires du régime du PAZ figurent du reste dans les arcs. 
R3N1-1O à À, SI1-103, R. 311.12 et À. 311.14 à R. 311.16 du Code de Furbaname. 
(Au niveau de la procédure, convient de préciser qu'en tant que document opposa 
ble aux trs, le PAZ est soumis à enquête publique dns 1ous les cas (et sur ce 
paint, 1 y à novation) pour étre ensuite approuvé soi par arrété préfctoral. où par 
décret en Consai d'Etat, at cela dans le cas d'une oppostion de l'organe Gésbérant 
de là colecthté. 
Si le PAZ n'a pas fait l'objet d'une approbation dans un délai de deux ans après. 
Fandté do création — qui peut être porté à trois ons — l'arrêté de création devient 
coduc. Préciaons que pour les ZAC créées antérieurement, le délai est parti du 30 
Iuin 1977. 
Pour son élaboration et s0n instruction, le dossier de PAZ comprend trois partie : le 
rapport da présentation, un où plusieurs documants graphiques nt le réglement, 

Le rapport de présentation 
C'est l'expost des motifs du documant qui doit expliter les quatre points suivants: 
— Fournir toutes justifications sur l'intégration de la ZAC dons un contente qui prend 
on compte les perspectives de développement de l'agglomération, en faisant té 
rence aux documents d'urbanisme ; 
— Indiquer es raisons. et le choix du pari d'aménagement avec des précisions sur La 
prise en compte des préoccupations d'environnement 
— Décrire les déments qui figurent sur les documents graphiques; 
_— Présenter le programme d'équipements puis. 

Les documents graphiques 
ll auront à traduire les objectifs contenus dans le pari d'urbanisme mais aussi à 
‘exprimer dans ce domaine les préoccupations de l'aménageur et surtout de 1» cobee 
rivité locale 
Pour ce faire, ls auront tout d'abord à fourni l'expression du prineipe du fonctionne 
ment de l'opération. ls donneront donc l'emprise précise des voies primaires, déte 
mineront la localisation et le raccordement des voies secondaires, Iocatseront les 
“équipements cokectfs et les espaces boisés et défiront les semiuies d'utité Dub 
que qui s'imposent 
En second leu, ces documents célimiteront les cfférents Bots de La ZAC, avec leur 
vocation propre et leurs règles de construction 
C'est ainsi que ces documents auront à défini notamment les modaités d'mpints 
fion des constructions. 


— — 


nl 
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Le règlement 
pa voonté d'harmonisation des documents réglementaires d'ubaniame, on appli 
Ps à ce document le romencatur des règlements de POS. 

Seront ains exghcitement définies la nature des constructions à prévoir, les règles 
Sampiantston de ces constructions et enin, pour l'ensemble de chaque Bot, le sur 
faces de planchers autorisées par raduction du COS. 


Les options complémentaires d'urbanisme 
C'est le document-cadre qui aura à défini les principes très souples, après La phase 
(de ts conception, d'une mise au paint progressive du PAZ. 

C'est à ces in qu'l conviendra d'établir d'une facon uès re un certain nombre de 
(documents qui auront servi de matériaux de réflexion au stade d'éabaration du PAZ. 
es documents pourront porter, sous forme d'images est et de plans de masse, sur 
de nombreux. points tels que les aignomonts bâtis, l'pannalage des hautours, les. 
mpsces codecs, mois aussi l'aspect des façades at l'imégraion dos constructions 
ons l'envsonnement. 


Financement 


Le financement d'une ZAC. p00e trois séries. de problèmes 
l'opération, la résoreri, la gestion de l'opération. 


l'équiibre financier de 


Équiibre financier de l'opération 


L'éauiière doit être obtenu à partir d'une masse de dépenses dont les postes sont: 
Foppropristion du so, es études, la mise on état du 01 et les travaux d'équipement 
{orimaires, secondaires et toiaires}, les charges financières et les fais généraux, et 
ar les recettes qui comprennent : ke montant de Là cession des erains, des suvon- 
Jo Ge Eat (ur avoux rimares et une participation financière del coli 
Teke est donc l'équation de base qui #9 pose à la collectivité dans le montage finan 
Se de l'opération : à parti d'un programme déterminé, c'est à paricipaion de la 
£ommane qui se trouve au terme de l'étude financière ; à partir d'un plafond fixé de 
1s Bercaton, en remontent, on about à un programme qui établt à La fois le 
montant des charges foncières et ie nombre de logements à construire. 


Trésorerie de l'opération 


12 Mésoreie de l'opération est assumée par des prêts de la Caisse des dépôts et 

SSonstons, bonifés ou non par le Fonde national d'aménagement foncier ot 

Séébansre (FNAFU) pouvant atteindre une durée de sx ans, Gont is ans de Gite 
d'amortissement. 


bien de ce cts en serons à l'dopon du ble fnncepréisan 
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ES de 13 ZAC, Gin à tar des rater, 1 dont Le MONT ne eut 
homer à moi du co du dépens apparent 


Gestion de l'opération 


Carte gestion consiste évidemment à tenir compte de l'incidence de tous nouveaux 
éléments survenant au cours du déraulement de l'opération. Le plan de fnancomant 
ot le plan de trésorerie devront ainsi être actualisés d'une {con continue, tout chan. 
‘gement important devant au reste être soumis à 1e colkctité qui, de Due, aura à 
tre informée dans les conditions définies par là circule du 23 janver 1976 de 
F'actuslation du bi prévisionnet. F 


Zones d'activités économiques 


Aucune législation, ni aucune réglementation particulière ne sont venues s'ajouter à 1 
codification générale sur la procédure de ZAC qui s'apphque aussi aux zona d'acte 
és économiques 8t, parmi elles, aux ones industnolles, c'est-à-dire ayant vocation à 
recovoir os établasements indus. 

La réalisation de ces zones industrielles doit s'intégrer à une poltique nations 
d'aménagemnt du teritoire et peut donc, dans certaines conditions, bénéficier de 
moyens de financement privilégiés. Des aides pourront aussi être artibuées aux 
entroprises qui auront manifesté l'intention de s'installer dans certaines de ces zones. 
11 convient donc d'examiner successivement, pour ces zones d'acthités économiques, 
La poñtique générale, La prochdure et los ses de l'Etat pour lur réalisation. 


Politique générale 


La polique suivie actuellement par les pouvais publics en matière de zones indus 
islo, pond oux cmnions sugphhes on 188 por le Comet économe et 
social 

‘Après la potique du « coup par coup » pratiquée notamment après 1964, le gouver 
nement à décidé qu'il convenait d'inscrire les actions à engager dans la patique de 
‘développement régional définie par le Plan et régondre ins, à La fois au problème de 
la création d'emplois et à celui de l'aménagement du tort. On devrait abouti 
Ainsi à quodrler le territoire avec une vértable structure hiérarchique de zones indus. 
ticles : les grands pôles de développement économique susceptibles de provoquer 
l'industialsation de toute une région, les zones. industrielles équipées à pri. et 
anfin les trains industries dont l'équipement n'aurait à être résisé qu'à le suite 
d'une décision d'implantation d'une entreprise. 

Un comité interministériel de poltique industrielle 3 été institué par un décret du 12 
mai 1970 en vue d'examiner les problèmes de poitique industrial d'intért commun. 
‘de coordonner les actions des différents départements concemés, et de proposer 1 
mesures propres à favoriser le développement Industriel à moyen et long terme. 

Mais, pour avoir répandu à leur vocation d'outil de production, les ons indus 
ont conduit à 13 prise de conscience d'une autre fonction qui fai d'ete un élément 
essentiel du cadre de vie. 


” 


(Un effort de sensibisation dans ce sens a donc été entrepris auprès des admini 
Us concembes, des collectivités locales, des aménageurs et des industrcs. 
(Des opérations à caractère expérimental ont été entreprises pour favoriser La réalisa 
He de rone indusrieles de conception originale, rénover des zones industrielles 
ste ct loir la création de centres de vie dans les zones importantes. 


1° Dans ie codre de ces nouvelles orientations sant étudiées la réduction de La tale des 


Pres imdustretes, l'insertion dans le tissu urbain de colles de ces ones destinées à 
Fair des mdusines sans nuisances, lalgement de Ia densité d'occupation des 
Tone et a réalisation des équipements et services colctfs nécessaires. 


Procédure 


C'est la procédure de ZAC qu est applicable au cas paniculer des zones d'activités 
économaues 

Toutefois, dans ls mesure où ie fonctionnement de l'opération fait imervenir des 
fonds pubs, intervient la nécessité d'une programmation de l'opération ou niveau 
régional. En outre, un minemum d'emplois à créer peut être considéré comme une 
“ondtion exigée à l'obtention de ces crédits publics. 


Aides financières 


Les zones d'activités économiques at, parmi ll, les zones industries, constituent 
La trame d'une infrastructure destinée à permetr l'eflort de rééquiibroge que repré 
sante l'aménagement du tertoire. Une ele volonté politique # conduit los pouvoirs 
Pubes à metre en place un système d'inctation financière à part de subventions et 
d'atégements fiscaux. 


Subventions 


Jusqu'en 1972, le régime des aides financières de l'Eut état basé sur les primes de 
Sérmoppement dust et d'adaptation dust, ttubes par un cr 0 mai 


Les subventions comprennent la prime de développement régional et es primes sus: 
ceptbles d'être arrbuées por les établissements pubics régionaux en vue de a créa. 
on d'entreprises 


PRIMES DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 

Depuis 1964, le régime des aides financières de l'Etat était basé aur la prime de déve. 

fnppement industriel et d'adaptation industrie accordée aux entreprises qui rés. 

LE! des investissements créateurs d'emplois. En 1972 à été intitu le système plus 

(Sue de là prime de développement régional. 

Se 14e » don leu à des modifications importantes avec les décrets nr 76-325 
ra 1976, 76-452 du 24 mai 1976, 7-32 du 28 mars 1977, 77-1046 du 14 sep 

1976 et 78233 du 2 mars 1978, et un arrté du 24 mai 197. 

ie est calcuée sur 1 base du nombre d'emplois crés por l'entreprise, le mon. 

Dar emploi variant suivant les cas de 12 000 à 25 000 F, avec un plafond exprimé 


E n 


Le nmpriaeserre ns Pacte cepengess x Aravis aise ESS 
ties de main d'œuvre dons les zones priontaes. 

L'application de cette prime a donné leu à certaines proités pour fevrier les 
régions de l'Ouest, le Viles moyennes et petites, ainsi que les rones rurales at les 
ronea de montagne. 

Pour les investissements inférieurs à dix mins, là procédure sea plus rapide 

une délégation donnée au préfet. ' 


PRIMES DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS RÉGIONAUX 
En outre, depuis le décret n° 77-850 du 27 jullet 1977, les établissements pubs 


régionaux ont la possiblité d'accorder une prime à certaines entreprises must 
‘ans le cadre d'opération de création d'emplois. 


Le régime de 
ment remanié par un ardté du 3 mai 1978. 


Ces algements portent sur l'exonération de La taxe professionnelle, La réduction des 

roûs de mutation ou del publicité foncière er l'amortissement excoptionnet de 

25 % des constructions nouvelles. 

ln peuvent être accordés dans le cas de création ou d'extension dinstatations fc: 

tées à des activités industriels, reconversion d'entrprses, création où extension 
lctéos à des nctivtés de direction, de gestion, d'études où de 

d'établissements de tourisme et de vilages de vacances, et crés- 

Fan d'hôtes dans los viles moyennes aux termes d'un contra. 

Ces alègements fiscaux seront accordés dons les smctours où s0 posent de graves 

roblèmes d'emplois, 


Actions dans les centres villes 
et quartiers existants 


J'est la poussée d'urbanisation que notre pays — à l'instar de toutes les grandes 
sations occidentales — a connue depuis la fin de le Seconde Guerre mondiale qui à 
vis en évidence le processus de dégénérescence des quarters centraux des vis. 
eme « crise des centres » se wraduit dans les faits par le welssement de La trame 
ibaine, des entraves à lo crcuistion automoble, une dégradation du patimaine 
mmobiier, une prolétarisation et una paupérisation de habitat, et enfin ur véritable 
énomène de congestion dans ce qu'l est convenu d'appeler « l'hypercente ?. 
L'est 1e « bight » bien connu des grandes viles américaines, qui somble du reste 5 
nul par lindividuaisme et l'action de différentes forces dans le système d'économie 
éraie 

Après la phase de reconstruction de l'après-guerre, après aussi que pendant un dem 
cie on ait néghigé tout effort de rénouation immobilière, sont apparues l'importance 
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Cadre de l'évolution 


À partir de procédures anciennes qui ne répondent plus aux besoins actuels, le Gou- 
ment à décidé de metre en œuvre une politique nouvelle de réhabilitation des 
Yi anciens. Certe polique Got conduire à la réalisation d'opérations modestes 
Sactueuses du patrimoine enistent et de ses habitants. Les opérations devront 
Le Séimies non pour appliquer une procédure rigide, mais pour répondre oux 
Besoins qui 5e sont marvestés. Leur conduite engagera à 1 fois l'Etat et es colect 
Vita locales. L'instance chargée de coordonner ces actions sera désormais le Fonds 
d'aménagement urbain. 

Est envisagée enfin, dans le cadre de la réforme des collectivités locales, une refonte 
des anciennes procédures qu'il importe de connaitre en même temps au conviont 
d'examiner la rouvele procédure des opérations programmées d'amélioration. de 
Pobat. 

Les orientations correspondant à cette nouvelle politique sont contenues dans 1 ci 
ue Gu 3 mars 1977 rektive au Fonds d'aménagement urbain et ou Groupe inter- 
minatre ob et ve scie 


Procédures anciennes 


Tros procédures distinctes constiuent ie support iuridique et financier des inteven- 
ions dans Les quartiers existants : la rénovation urbaine, la restauration immobilière 
La résorption de l'habitat inalubre 


Rénovation urbaine 


La rénovation urbaine est une opération qui comprend 

— Facauistion de l'ensemble des bâtiments et des terrains compris dans le périmtre 

à rénover + 

— les démoltions et La mise en état du so : 

_— 18 cession des trains aux Constructeurs ; 

— La rénstaation temporaire où définitive des occupants. 

Pour reprendre les termes de l'instruction générale du 8 novembre 1969 qui en défi 

ssat les buts «La rénovation urbaine n'a pas seulement pour objet de reloger dans 

Les immeubles soins Les familles qui dépérissent physiquement où moralement dans 

Les tauds. Ele arbiionne aussi de restiuer au contre des viles, lorsqu'elles ont été 
par le manque d'entretien et par des constructions désordonnées, une 

stcture et une architecture dignes de note temps. » 
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4 me sure ue renuvabur! urbaine péuvent mamtenant être considérées comme des 
as particuliers de ZAC, la procédure spéciique de La rénovation est anteure à co 
qui à 816 définie par La loi d'orientation foncre. 

Cette procédure avait conduit à définis une véritable technique de (a rénonstion qui 
continue à donner à cate formule toute son ariginat. 

La procédure de rénovation urbaine avai été mise en place par le décret n° 58-1465 
du 31 décembre 1958. is 

Les textes qui La régissent actuellement figurent au Code de l'urbanisme sous Les ar 
es L312-1 à L I12 13 erL. ITA et À. 21 8 R 1229 

Si la procédure suivie dans une opération de rénovation urbaine n'est pas fondamen. 
talement différente de col qui est suivie dans une ZAC à usage d'habitation. à 
convient toutes de mantionner La notion de participation qui lui est paricuére, 
Catte notion est mentionnée dans l'article R. 312-5 du Code de l'ubaniame qui dit 
que « l'organisme de rénovation doit ofir aux propriétaires de bétmant à démos de 
farteiper à l'pération dans les conditions prévues au présent aricie et aux articles 
RONZGAR HAS» 

‘Ainsi, le propriétaire qui ccepte de participer à l'opération recoit, en contrepartie de 
la cession de son bien, une créance sur l'organisme rénovateur. Cette créance est un, 
tre qui revêt la forme nominative et ne peut être cédé. Son montant est exprimé 
sous forme d'une équivalence en mètres carrés d'une surface bâtie de référence et 
évalués au terme de l'opération sur la base des variations de l'indice INSEE du coût 
de la construction. À défaut d'accord amiable, son montant est fixé par le juge de 
l'expropriation, 

La créance porte intérêt à un taux qui ne peut tre inférieur à 3 %. L'ftre de parti. 
patin est note par latte racommandéo avec accusé de réception au propridtane 
ui doit 1épondre dans las trois mais ou, à défaut de réponse, est réputé avoër 
repoussé l'offre de partkipaton. 

(ans le cas où l'acquistion s'effectue par voie d'expropriation, le propeiduie # trois 
mois, à compter de là fiation de l'indemnité par le juge de l'exproprion, pour 
demander à bénéficier de la participation. 

étinte por la remise ou propriétaire, slt d'un ri de propriété 
sur des immeubles construits à l'intérieur du périmètre de rénovation, sot d'actions 
où de paris d'une société de construction, ou si caia est possible, Gun train sur 
lequo lo propriétaire peut construire un immouble sui ou groupé avec d'autres. 

Une autre particularité différencie l'opération de rénovation urbaine de La ZAC d'hab 
tation sur le plan juridique. Ele concerne, d'une part, les commercants, arisans #1 
industriel, situés dans lt à rénover, d'autre part, les occupants des logements. 
Les premiers ont dit à une indemnité d'évition : mais de plus, ls ont un droit de 
protité pour l'attbution de locaux de même nature, à condition touteais que l'ai. 
Vité considérée soit compatible avc Le programme de rénovation. 

1 est à mentionner que les commercant et artisans occupant un immeuble qui doit 
être démol et qui ont bénéficié de conditions d'indemnisation pus favorables, Dé 
vus par la lo du 10 julet 1970, no peuvent se prévalar du droit de pnorté de rm. 
alltion dans le périmètre. ls peuvent touteois sy réinstaller lorsque les dros de 
commerçants et artisans prioraires ont été sata. 

Les occupants des immeubies acquis pa lorganiame de rénonaion ont droit au 10 


m 


(gement dans les mêmes conditions que les occupants d'immeubles expropriés paur 
ae d'utité publique. Is ont de plus un droit de prionté pour acgoérr, soit un 


La rénontion uibaine existe maintenant depuis près de vingt ans. Après qu'on eut 
and sur ele bien des espois, ole à maintenant mauvaise Réputation, surtout auprès 
(des Gus locaux. 

(Sans en démonter le mécanisme, les dus comme le public valent dans là régovation 
lun processus d'urbanisation complee, lent, puisque les opérations se déroulent sur 
lune période de l'ordre de dix à douze ans, et coûteux pour les finances communales. 
c'est principalement cet aspect financier inhérent au déficit foncier de l'opération 
(au rest paraitement le principe de 1a subvention d'équilibre, qui maintenant fait 
asie Les dus devant e lancement d'une opération de rénovation urbaine. 
L'éauiire financier ne peut étre atteint, à défaut d'une aide de l'Etat ou d'une part 
(cpstion très élevée de la collectivité qu'en ayant recours à des charges foncières de 
tes logements d'un certain standing — bureaux) ou à une densité lès forte, sup. 
pouant un plan de mosse avec des immeubles de grande hauteur. 1 y a donc à un 
double risque de dérapage : sur le plan soi at sur le plan de l'urbanisme. Un ri. 
tabe mythe de la rénovation est mé. et c'est sons doute cote dificuité d'ordre 
psychologique qui sera La plus die à surmonter. Pour cela, un effort d'information 
est nécessae qui permettra ensuite d'engager les opérations en toute connaissance 
de cause, opérations qu seront vraiment devenues l'afare et de la municipalité ot do 
route ln cobnctnaté. 

(Ce n'est qu'à cette condition qu'il sera possible à a rénovation de venir à bout des 
obstacles réels Ms à cet ensemble d'habtudes et de droits acquis, qu'en regroupe 
dans Le orme de situations existantes: oppostion des hobfants d'un quatir ou pt0 
Jet ot cia en raison des problèmes humains et sociaux qu soulève avec une Popua. 
Bon comprenant une maioité de personnes âgées et de condition modeste, attache. 
ment viscéra au droit de propriété, législation sur a propriété commerciol. 
fRetenons simplement que 1 rénovation urbaine, en ayant eu le mére d'avoir posé lo 
problème du centre des vies, se présente maintenant à nous comme une formule 
Simervention dificke, qui, sans étre le remède universel, représente parfois une 
mesure nécessare et courageuse. Les élus doivent en connaitre le mécanisme pour 
savoir s'en serie à bon escient. 

Mas d'auves formules, dérivées dans une cersine mesure de là rénovtion, sont 
Yenues compléter l'arsenal d'intervention dans les quartiers centraux : à restauration 
mmobière et La résorption de l'habitat incalubre. 


Restauration immobilière 


La restauration comprenait jusqu'alors l'ensemble des mesures visant, soit à restaurer 
513 mettre en valeur des Bots opérationnels situés dans des secteurs sauvegardés 
291 à remettre en état et à moderniser des immeubles situés à l'intérieur d'un péri. 
1e défini pr Lo puissance publique. 

Deux objectifs sont ainsi imparis à 1a restauration immobiäère : 1 mise en voleur des 
“Suarers anciens et La mise aux normes d'habHabié des logements, 


(Dans les deux cas, les opérations entreprises présentent La caractéristique d'être à ja 
os des opérations publiques comprenant ls mise ên œuvre d'une procédure et des 
opérations relevant de lintistwe privée avec une incitation financière pour les Dog. 
aires acceptant de réaisr des travaux 

En fonction des objectifs définis et à pari de là même notion de restauration immo. 
bière, deux types d'opérations ont été mises en place : les opérations groupées de 
restauration immoblière légère et — a contrario — les « opérations lourdes ». 
Seules les sacondes bénificient de subventions spécifiques, alors que pour les deux 
ss, les propriétaires peuvent se voir atribuer des financements privaégiée. 

Les dispositions relatives à la restauration immobilière fiqurent au Code de Futbe 
risme sous le articles L. 3133 à L. 313:15 où R. 313-24 à À. 313.38. 


Résorption de l'habitat insalubre 


La résorption de l'habitat insalubre a été instituée par a loi n° 10.612 du 10 jet 
1970 en vue d'entoprendre la destruction systématique des constructions situées. 
dans ls zones présentant un cartain degré d'insalubité. L'opération peut être onge. 
6e après un arrêté préfectoral dinsaubrité consécutif à une débération du conseë 
municipal. 

« dispositions reltives à ce mode d'intervention découent des articles L. 26 à 
L. 32, L. 96 à L 431 at L. 48 à L. 483 du Code de la santé publique, et des ar. 
los L! 1131, L. 121-1 et R. 318 13 du Cod de l'urbanisme, 


Procédure actuelle 
Opérations programmées d'amélioration de l'habitat 
{OPAH) 
AA port des proctdures anciennes et notamment à partir de la restauration immob- 


ère a ét6 située une nouvo lorme d'intervention publique : les opérations pro- 
gramméos d'amélioration de lhabtat 


Cadre juridique 


La volonté des pouvoirs publics d'éviter toute rgété dans La procédure des opéra 
tions programmées d'amélioration de l'habitat et de dissocier le processus de finance 
ment du cadre juridique, s'est pour le moment traduite par des directives souples 
‘définies seulement du reste par des circule : la crcuaire du 3 mars 1977 qui dé. 
nit le contexte d'ensemble dans lequel doivent se dérouler les opérations, et La Gr 
ulaire n° 7-83 du 1 juin 1977. 


Fonds d'aménagement urbain 


Un arrété du 24 août 1976, codé ensuite sous les articles R. 615-1 à A. 6156. 2 
institué un organisme appelé à jouer un rôle impartant dans l'aménagement des Gen 
Les et quartiers existants : le Fonds d'aménagement urbain. 


Ce londs est géré par un comité directeur qui a pour mission de coordonner toutes 
7% 


OPAH 
Opération programmée d'amélioration de l'habitat 


Définition 


crête de menres sant à remetne en de à ambre des logements 
Te us opens docompagremen Ponant mt 1e Gold 
É 


Procédure 
{convention ant Etat, ve et ANA 
Financement 


soutien des aides de ANA , 
Man 7 ous à l'amélioration de habit et de prés comenionnés pou 


arte de Fond d'aménagement utba à la coleciné pour dun, mi de 
FR PAU done dncomeanenent 


Textes officiels 


= nca da 3 mars 1977 et du er ai 1977 
eu 
— ares L' 133 L 31318. 
En RDA À À 31340. 


Êl 


Les actions portant sur l'aménagement des quartiers centraux, en concertation 
es collectivités cales. : La 
Pour cela, H 9 tout pouvoir de décision en ce qui conceme l'affectation des crées 
relais à ces octions et notamment aux opérations programmées d'amiante 
Fhabitat. ses 
Les irculrs du 3 mars 1977 ont également précis le re qu incombat ay Fond 
d'aménagement urbain dans La condua et le financement des opérations 

quoriers existants, Lie 


L.. 
Etudes 


1 y a ur vitale convergence de tr porté aux études prénbes 
tone pogrommées d'amérion de abat dons les de Cr on Es 
1977, lune concamant les études rés. Fe partant ar aan onn 
eee et are ent 


Convention 


Los options sogrammées d'amdoraon de rabat font Fojet dune convention 
entre Eat, à via évontuohoment l'Agence nanas pour aan de 
la, Cote Convontn qui const en qui aie 1 Chats de ape a 
Sie les Gbigtions do chacune des paris à dé ar La chute 077 & 
1° ui 877 relate aux opérations programenes domain date 


Financement 


!! convient de séparer le financement des iavoux c'améiortion des logements, avec 
la possiblté vour les propriétaires de bénéficir de subventions et de pts. Gu fin. 
coment propre à l'opération et portant sur ls études, le sui de l'opuration et ls 
actions d'accompagnement 


Découent de là procédure de Fophion organe, le fnancoment pro 
‘sccordé aux propriétaires dans ce cadre constitue un effet poor) 
‘one l'objet du développement suivant. ss 7 


Effets 


La procédure de l'opération programmée d'améiration de l'habitat comporte certains 

Lecn le po lance. Les pronos bañeurs, ls opéras occupants et 
ae y trouvent des avant 

se ages qui résuitent de La réforme du financement de 

Zes avantages figurent dans la circulaire du juin 1977 et dans l'instruction de 

‘Agence nationale pour l'amélioration de lnabitat on date du 30 sepremère 1977. 


Zones de loisirs 


(Dans une civisation peut être trop hätivement baptisée « chisation des loisirs», la 
fonction de traction que les auteurs de La Chante d'Athènes avaient tenu à mettre 
en évidence à pris évidemment une certine importance. Les pouvons pubs ont 
onsdéré qu'is se devaient d'iorvenir dans la réalisation des 20n65 de Iois pour 
“deux raisons : la défense de l'emironnement et a protection de La nature, mais aussi 


Lappropration par une minorité de certains terrains avait en efet pour résutat d'in. 
nerdre à des catégories sociles moins fovorisées l'accès à un patrimoine d'imért 
national. 

Des actions globales ont été entreprises sur des points du teritore, tels que le Etoral 


Un process d'intervention plus générale a été mis en pince avec l'institution des 
ses Inorales et de loisirs, puis des bases de plain ar et de Loisirs. 


Base littorale de loisirs et de nature 


Après les études qui ont porté sur les perspectives à long terme du ittorai français, 
{une première mesure à donc été prise avec l'institution de bases itiorales de loisirs et 
de nature, ou « saueludes », par la crcuiairo ministérielle du 25 mors 1974 

(Ces beses ne sont ni des réserves natures intardites, ni dos parcs à attractions. Ce 
sont des zones qui dewaient permetre de regrouper des. actiités de loss et. des 
actvités à caractère ducs, socio éducatif et sportif, en étant accessibles à la Popu 
lation, et dans lesquels le roi de construire et la ccultion seraient limité on res: 
pectant le nature dans se parties terrestre et marne. 

La création d'une base de lois aura pour but, dans un souci de défense du cadre 
naturel, de préserver pour tous l'égae Hberté d'accéder au tioral et d'en user à des 
fins de lois, de santé et de tourisme, mais aussi de tavoriser la création d'équipe: 
ments dans l'arière- pays 

L'initiative et 1 réohsation de ces bases qui Gevront s'intégrer dans les orientations et 
Les règes fixées par les documents d'utbanieme [SDAU et POS) relèveront d'un maï- 
ve d'ouvrage unique à qui incombera également la gestion financire de l'opération. 
Ce maire d'ouvrage sera une colectvié ou un groupement de colectiviés. 


Structure 


{Chaque zone comprendre 
1e rone principale de oisrs dont la superficie s'étendra sur une ou pusieurs centai- 
es d'hectares. Ele sera constituée de plusieurs secteurs 

22 des secteurs ltoraux à usage exclus de sports, de loisirs et d'éducation à carac- 
ère spéciiquement aquatique. Seuls pourront être implantés dans cote pare, les 
écuipements correspondant à ces activités ; 


des stars de is non isa, fée aux DO, aux lt, à 
‘et à a cuiture ; è cg 
2 des scteurs de promenade et de dtee. qu constituent des timer 
vegarde et de préservation de la nature. .— 
une ou plusieurs zones d'accueil et d'hébergement où nous rouverons + 
_ dus scteus d'hébergement, vec hôtes, vlages de vacances, camping cars 
canin, nes de vacance a comment à ‘ 

"des sctur de sonic réseaux accès de La bass, au stsionnames 

‘cules et à certaines activités conformes à la vocation de la base. + 
+ une où phusieurs zones d'nfuence situées à l'extérieur de La Dse, devront donner 
eu à un aménagement an profondeur à Dar ds races et 6 FRA ou. 
ns. 


(Ges zones, qui seront créées par arrété ministériel, auront des efets juriciques ident- 
ues à ceux de la ZAC et bénéficieront du reste des mêmes moyens Ge financement, 


Procédure 
La procédure à suivre pour d'lleurs étre col de la ZAC. Se mise en ouvre sers 
précédée d'une phase d'études préalables qui devront permettre : 
— de juger de l'opportunité de la création d'une base iiorale de lisis et de nature 
et des conshquences écologiques du projet ; 

d'étude les caractéristiques particulières du site proposé; 


un premier diagnostic sur les conditions économiques, socises et 
financières de l'opération et les caractéristiques de sa gestion. 


(tte procédure donnera au à l'lsbortion des dossiers suivants 


DOSSIER DE CRÉATION 


— le plan de délimitation ; 


le programme prévisionnel et l'échéancier de réalisation et de financement des 
‘éœuipemonts publics 


_— un proiet du plan d'aménagement de La base ; 
— un ban prévisionnel de l'opération ; 
_ une note concernant la gestion. 


rest ce damier qu fra Foie d'une prise en considération par le mise charoé du 


DOSSIER DE RÉALISATION 

(Ca dossier comprendra 

_— le plan d'améragemant de la base {avec un plan du paysage) : 

_— les cahiers des charges relatifs aux conditions d'occupation des sol ; 

— le programme, l'échancier et les. modaltés de financement des équipements 
publics d'infrastructure et de superstructure 


_ 1e ban prévisionnel d'équipement ; + 
Cle budpet prévisionnel et le plan de gestion 

le projet d'acte de concession. 

(Ce dossier 5819 soumis au ministre chargé du Tourisme aux fins d'approbation. 

Le mare d'ouvrage pourra passer des contrat de concession pour la construction 
Féuostion des équipements et des hébergements avec des socités privées où des 
Émemes poursunant des activités d'ntért pub, sous la garantie d'un cahier des 
charges. 


{Lacquistion des terains se fera soit à l'amiable, soit par expraprision après déclara: 
ion d'usté publique de l'opération. 

Le Conservatoire de l'espace Hftoral (dont les caractéristiques feront l'objet d'un déve- 
Aoppement ultérieur pourra intervenir, dans ces actions foncières. 

1 coment de remarquer que les premières opérations constueront en fit des. expé 
none Plotes tant par leur finalité, pour ouvi à tous. ur space pariculèrement 
Soté, que par leur mise en œuvre avec une conjonction des effons de l'Etat et 
Se ceux de la colectiié locale. 


Base de plein air et de loisirs 


Si cos bases ont été instuées par une crcuaire du 20 jonvier 1904, en réponse oux 
‘besouns fondamentaux d'espnces verts, souvent insatisfats, des habitants des agglo 
maratons urbaines, c'est la crcuire du 24 mars 1975 Jeunesse et Sports) qui on a 
Brécié les conditions d'aménagement 

Rappelons qu'une base de plein air et de loisirs a été définie comme # un complexe 
réunissant dons un sie proche de la population à desserur les éléments nécessaires à 
favoriser la pratique des sports et activités de phëin ar et études cuturles, anal que 
18 détente et l'oxygénation ». C'est donc un espace Hire, animé et ouvert à la popur 
on dont l'aménagement ne saurait tre ni normatif ni répéif. 1 doit répondre aux 
carctéistiques de la population desservie et de la nature du site envisagée. 

(Quatre types de basas doivent être distingués en vu de l'établissement du projet 

— les bases urbaines, # moins de 10 km du centre des viles, ont pour objet de 
aststae les besoins quotidiens de plein air, notamment pour les scolaires, les ol 
Cents, les personnes du iroisième âge et les mêres de famille 

— les bases périurbsines stuêes à une distance de 10 à 15 km des centres urbains, 
Sont destinées à accueil les chain pendant les wook ends 

— les bases rurales: 1 s'agit d'aménagements destinés à satisfaire les besoins du 
secteur nur, mais auss à accueil une fréquentation estivole complémentaire, 
notamment iée au tourme SOGa : 

— les bases de nature correspondent aux aménagements liés à un site naturel ou 
arf ei sont appelées à Jouer un 16e important dans le développement touristique 
‘de La région. 

(Anrès avoir défi les principes d'aménagement et de gestion de ces bases, la cu 
Late du 24 mars 1975 a défini une méthode pour conduire ces opérations. 


« Principes d'aménagement 


1 n'existe pas de programme type, mais des principes ont pu être dégagés à a suite 
des expériences déjà réalisées. : 


OPTIONS GÉNÉRALES 
Les aménagements devront pouvoir re adaptés progressivement à l'évolution de ia 
demande de loisirs et à la pratique des usagers 

1 convient donc d'utliser le site existant en évitant les aménagements. payssgers 
lourds et coûteux. Des secteurs animés contrsteront avec de vastoa 2ones de calme 
destinés à lo promenade et à la détente. Les actnités devront être diverses pou 
répondre aux besoins de toutes les catégoris de La populaion 

1 convient de garder aux accès un caractère naturel en évitant les vois bitumbes qui 
aèrent 2 qualté des paysages et de créer un réseau de circulation Gversifé avec 
Pistes cyclables et équestres, et chemins pétonniers. 

Dans les bases pér-rbaines, les bases d'accuei saront diversifiées. 


MISE EN OEUVRE 
M faut s'orienter vers dos techniques d'aménagement adaptées au cadre naturel et 
aussi pou coûteuses que possible. 


Les élémants construits devront s'intégrer ou paysage et uler les matériaux natur 
rois. On charchera égsloment à remettre en dut les bétiments anciens en le inté. 
grant dans le fonctionnent de la base 


(ORIENTATION DE RECHERCHES 


effort d'innovation et de recherche devra répondre aux aspirations fondamentales 
des citadins : s'oxygéner 


Principes de gestion 
Le fonctionnement des bases doit répondre à toi principes 


COHÉRENCE ENTRE CONCEPTION, RÉALISATION ET GESTION 
L'équipe qui sera chargée de ia gestion de ls base devra donc être associée à la 
conception et à la mise en cuvre des équipements. 
CHOIX D'UN MODE DE FONCTIONNEMENT UNIFIÉ 
POUR L'ENSEMBLE DE LA BASE 


1 est aussi possible d'assurer à l'utlisation de la base toute sa souplesse sans 5981 
un mode de fonctionnement et de compenser déficits st résuitts excédentares au 
Diveau d'un même compte d'expoitation. 


LANCEMENT EXPÉRIMENTAL DE LA GESTION ÿ 


Cette phase permentra d'adapter les structures définitives de gestion de fonctionne 
ment de à Base et fouria des éments de référence pour la mise en œuvre des 
Tâches utérieures de réaction. 

C'est au cours de cette phase également que pourront être recueils tous renseigne. 
ments intéressants on vue du recrutement définitif du personnel et notamment du 
recteur qui dot être à la fois un animateur de haut niveau et un gestionnaire quai 
“ 


Conduite des opérations 


Cette conduite est définie par une méthode et fait l'objet de procédures adminisra 
ves et financières. 


MÉTHODE 


(ete méthode permet de aire passer dans La réalité es ris principes suivants : 
— adaptation de l'aménagement eux objectifs; 

respect de l'équilibre naturel du site ; 

mise en place des conditions d'une gestion spéciale 

Be repose sur l'intervention de trois catégories de techniciens: les spécialistes do a 
nature, les techniciens chargés de Là définaion du fonctionnement at les techniciens 
chargés de la mise en œuvre. 

te comporte quatre étapes 

#1 la définition du schéma général de fonctionnement qui doit vraduire, au moyen 
d'un document graphique, le mode d'utlsation future de la base à pari des caracté. 
lisiques du sie, du caractère même de la base et du mode de fréquentation des 
Popuiations emromnantes ; $ 
#1 l'élaboration du schéma directeur d'aménagement qui est a traduction, au niveau 
des paysages, des options retenues dans le schéma de fonctionnement. C'est le 
‘document de référence dans lequel s'insèreront les tranches successives. de réalisa. 
ion. 1 fera l'objet d'une évalution sommaire du coût global de l'opération permat- 
tant au maître d'ouvrage d'apprécier l'ampleur des financements nécessair 

1 l'étude détailée du premier secteur de réalation qui dot fourni un ensemble 
“cohérent d'activités. 

Sa locahsation géographique est déterrinée per les possbités d'utisation immédiate 
‘du ste. L'étude doï abouti à la mise au point d'un avant projet sommaire 

18 réaisanon d'une première tranche d'opération. 


PROCÉDURES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 


La base est créée par un arêté préfectoral dit « arrêté de consistance foncière » qui 
2 pour objet d'en déterminer le périmätre très précis. 


(Ce périmètre doit prendre sa place dans le SDAU, le POS et éventuellement le plan 
aménagement rural 


L'enèté devra être suivi par un arrété de zone d'ménagement Géré (ZAD) et un 
arité de Géctaration d'utité publique. Pour réaliser les acquisions, is colcivité 


ivra avoir soumis le schéma directeur d'aménagement à l'agrément de Là commis. 
3n des opérations immablières et de l'archiecture concernée. 

+ préfet pourra alors, après avis de cette commission, approuver par anbté les re+ 
x prévus et éventuellement prendre là décision d'accorder une subvention 


xancements pourront tre recherchés auprès d'autres ministères 


Actions foncières 


1 est depuis tort longtemps apparu du plus grand intérèt de prendre possession des. 
a avant de passer à a réalisation d'une opération d'aménagement, par contre à a 
& plus dificie d'en définir le cadre jundique et surtout de dégager les moyens 
vanciers nécessaires. Tele sont donc les données essenteles Gu problème des 
sorves foncières. 

} poiique d'intervention foncière s'appuie également sur la possibité de peser sur 
5 transactions par l bais du droit de préemption utilisé dans les zones d'aménage- 
ent différé (ZADI et les zones d'intervention foncière (ZI). 

cette poitique nécessite une certaine coordination et une programvration des 
oÿens financiers impliquant la. mise au point de programmes, d'action foncière 
AAFI. 

convient enfin de. mentionner le rôle joué dans catte polique foncière par le 
saratoir du tof des rivages lncustres. 


Principes des réserves foncières 


constitution de vastes résarves foncières semble tre la seule réponse valable ou 
blème foncier qui domine une planification urbaine pratiquement impossible sans 
Htise du sol urbin par la coloctivité. 

5 anicis L, 221-1 et L. 221.2 ont déterminé le cadre juridique dans lequel l'Ett, 
collcthités locales et les groupements de cas collectés ayant compétence en 
fière d'urbanisme sont habités à acquérir des immeubles, si besoin est, par expro 
Mon, pour constituer des réserves foncières. Ces réserves foncières doivent être 
inées à l'extension des sgglomérations, à l'aménagement d'espaces natures à 19 
hôte et à le création de vies nouveos et de stations de touriame. Le SDAU, 
raw existe, doit du reste avoir prévu ces utilisations. 

1 dispositions analogues sont prévues pour Ia rénovation urbaine et les aménage- 
16 de villages. 

int leur utilisation définitive, les immaubles acquis au tire de réserves foncières ne 
vent faire l'objet que de concessions temporaires à l'exclusion de toutes cessions 
laine propriété, sauf évidemment colles que les personnes publiques pouraent 5e 
sentir entre os on vue de La réalisation des opérations prévues. 


bin niet deu 


Zone d'aménagement différé 
La ZAD constitue un des moyens à La dapostion des colethtés Locales pour engs 
De panne de renes loire. 
Définition 


gave à Prés de lite ue coter 1e à Le pas ere an rit 
LÉ Lobe où no = ant et dune manon. 


rain ar bé gba, put 4 an à 
Gé Er ann ner TOI avc répare du bédticae du tot de 


La financement de ces opérations par la colacthité locale est réalisé par des avances 
du FNAFU sur cinq ans et par des prêt sur dx sept ans de La Caisse d'aise à l'équr 
pement des collctuités locales, subordonnés à un autofnancement de 10 % et à 
Faxstence d'un document d'urbanisme. 


Zone d'aménagement différé (ZAD) 


Ce sont les amtiles L. 2121 à L. 2194, R. 212-1 à R. 2142 et R. 221 8 R 225 
qui Génisent les conditions de création des ZAD et qui réglementent l'exercice du 
droit de préemption dans ces zones. 


+ Création des ZAD 


Les ZAD sont créées par une décision administrative qui est soit un art préfecto- 
ra, soit un arrété mristéril, ou un décret en Conseil d'Etat {cas d'un avis défavors. 
ble d'une commune), sur proposition ou après consutaton des communes où grou. 
pements de communes iméressées. Ces ZAD sont créées en vue notamment de la 
réation ou de la rénovation de secteurs urbains, de la création des zones d'activité 
où de la constitution des réserves foncières. 


Sans étre réclement opérationnole, la ZAD permet de contenir le niveau des prix de 
terrains at constitue un moyen de lutw contre la spéculation foncière. 

Ele permet ensuite à la colecthité de constituer des réserves foncières dans le cadre 
des onentations prévues au SDAU, dont all aciers ainsi l'appcation. 

L'acte de création fai l'objet d'une publicité ou Journal officiel où au Recued des 
actes administratifs du département. 


Droit de préemption 


C'est le moyen juridique essentiel qu permet à lo ZAD d'rtindre ses objects. Peu 
vent en étre bénéficiares les colectiviés pubiques, les étabkssements pubs d'Etat, 
les établissements publics toi que les communautés urbaines, les istricts, le synd. 
cats de communes, les syndicats mixtes, le strict de La réjon parisienne, les ét 
lssoments pubcs chargés de l'aménagement, les. chambres de commerce et 
d'industrie, les ports autonomes et les aéroports, ainsi que les socMtés d'économie 
mixte, les OPAC et les ofces HLM 

(Ca droit de préemption a une durée de quatorze ans à compter de La pubition de 
la décision de ZAD. 

Le mécanisme de fonctionnement du droit de préemption est le suivant : 

JA compter de la publication de la décision de ZAD tout propriétaire désirant ahéner à 
tire onéreux un immeuble est tenu d'adresser au préfet une déclaration d'intention 
d'ahéner (DIAI. Le préfet informe le bénéficiaire du droit de préemption qui dans les 
deux mois doit décider sot d'acquérir le bien proposé aux conditions de la DIA soit 
d'ofir un autre prix ou de foie fer ce prix comme en matière d'expropriation, Où 
de renoncer à l'exercice do son drait de préemotion: 

(Dans le mois qui suivra certe décision, le propriétaire peut accepter le prix proposé 
où renoncer à l'aénation. 


Dans le déai d'un an qui sut La décision d'acquérir lou La fivation du prix par La jure 
ition d'expropriation), le pri devra êve réglé par le bénéficiaire du droit de 
préemption. 

1 faut en outre noter que l'Etat peut se substituer au bénéficiaire du droit de préemp- 
‘ion, lorsque ce dernier n'entend pas l'exercer 


Droit de délaissement 
A Fexpiation d'un déai d'un an à compter de la publication de l'acte créant la ZAD, 


S'a refuse où sa ne répond pas, le droit de préemption ne joue plus et le propriétaire 
à toute Hberté pour vendre s0N immeuble. 


Utilisation des immeubles acquis 


Les immaubles acquis au moyen du droit de préemption doivent être utilisés dans ie 
cadre d'opérations d'urbanisme ou cédés à des utlsateurs. dans un but 'intérét 
général \ 


Droit de rétrocession 


Si, au terme de la période d'exercice du croi de préemption, l'immeuble acquis n'a 
pas été utisé, le bénéficiaire du Gro de préemption est tenu de le rétrocéder à son 
ancien propriétaire qui dispose de trois ans pour utlser cette possbité ou y renon 


Financement 
Lorsque l'acquisition est réaisée directement par l'Etat, le financomont est assuré sur 
chapitre 56540, ou par une avance du FNAFU section C). 

Lorsque l'équilbre est réalisé par La colectité, le financement est assuré par uno 
avance du FNAFU sur huit ans et des prêts de La Casse d'aide à l'équipement des 
collectivités locales sur dix-sept ans, 


Zone d'intervention foncière (ZIF) 


La oi n° 75-1228 du 31 décembre 1975 portant réforme de La potique foncière à ins: 
‘iué La zone d'intervertion foncière ZIF) dont les modalités de création et de fonc 
Bonnement figurent aux articles L. 211.1 à L. 211-14, L. 3315, L. 2122, L. 2126, 
L 2188. L 212.10, L 21241, L 2181, L 2141, L 42. 

Les mesures d'application figurent au Code de l'urbanisme sous le articles R. 123-19, 
R.12336, À. 1244, R. 2111 à R. 21136, R. 2121, À. 2122, R, 2124 à R 212.16, 
R 232.8. 2141, À. 2142 
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FICHE DE SYNTHESE 


: ZIF £ 


Zone d'intervention foncière 


La F à natale pu Li du 31 tcombre 1975 portant arme de 1 aie 
encre pour donner aux calacivitès iCal un mayo sunolemenare de les D 


0e un document utname oppose rs (POS pue où ap 
Zone U 
tomaticé pour communes de ps de 10 000 habitants, 
ur demande del commune pour toutes abs communs. 


Procédure L: 


— Déclaration intanion datée 

2 Drof de préemation + 

ED GS es Ga ns d'aflacte Le en préemoué à un tt soc ann 
“Ps de rot de détisement 


Toxtos officiels 


{Avec la ZIF, le roit de préemption est adapté aux problèmes particuliers des zones 
urbaines et notamment des centres vies. La colecthité locale se voit ainsi dotés 
un outi supplémentaire pour faire face aux grands problèmes de a dégénérescence 
des centres et de la ségrégation sociale dans ces quartiers. 
L'institution de La ZIF soulève en fait quatre problèmes : 

La création et la modiction des ZIF ; 
les condition de l'exercice du ok de préeation dans les ZI ; 
_— La procédure de préemption : 
_ les conséquences de l'enercioe du droit de préemption. 


Création et modification des ZIF 


Instrument d'action foncière dans La planification, la ZIF vot sa création subordonnée 
3 existence d'un document d'urbanisme opposable aux rs. Pour les communes de 
lus de 10000 habitants, ce document sera un POS rendu public où approuvé, et 
IF correspondra aux roncs urbaines — zones U — du POS, 

Pour les communes de moins de 10 000 abikants, ce document peut être un ancien 
lon d'urbanisme approuvé. 

(Ce peut être enfin un plan de sauvegarde et de mise en valeur approuvé 


(Dans les communes ou groupements de communes de plus de 10 000 habitants, la 
ZIF est constituée de plein droit par publation du POS. Cetto création donne leu 
aux mesures habitusles de publicité et d'information du publie, des professions jui. 
ques et des propriétaires. 

Dans les communes où groupements de communes de mains de 10000 habitants 
et sous réserve de l'existence de document d'urbanisme opposable aux trs — une 
ZIF peut être créée par arrété du préfet après proposion ou avis favorable du consol 
municipal. 

La 21F pout donner Heu à modification du POS ou sur décision expresse de a coloc: 
vé. 


La 2F peut êve supprimée par abrogaton du document d'urbanisme, non 
approbation du POS dans le délai de trois ans après sa publication, sur décision 
expresse du conseil municipal et par une parte de popustion faisant passer celle-ci à 
un chfre inférieur à 10 000 habitants. 

Une ZIF n'a pas d'efet spécifique pour tout tente compris dans une ZAD, mais 
une ZAD ne peut être créée postérieurement à uno ZI. 


Conditions d'exercice du droit de préemption dans les ZIF 

(Ca droit de préemption est conféré aux calectivtés locales où à leurs groupements 
lorsqu'is ont compétence en mare d'urbanisme pour mettre en œuvre une politique 
sociale de l'habitat incluent les opération suivantes 

— résisation de logements s0GiaUx ; 

_— restauration de bétiments; 

— rénovation urbaine 

_— réaisation d'équipements collec; 

— création d'espaces vers 


— constitution de réserves foncières en vue de : rénovation urbaine, aménagement * 


de vilages, extension de l'agglomération, création de stations de tourime, 


(Co droit de préemption peut faire l'objet de délégations panctueles en faveur dè cer. 
ains établissements publes et sociétés d'économie mixte. N s'exerce à l'occasion de 


ioutes ahénations volontaires à tive onéreux, ou de toutes adudiations lorcées 


d'immeubles bâtis ou non et d'ensembles de droits sociaux donnant vocation à l'attn. 
bution en propriété ou en jouissance d'un immeuble ou d'une parie d'immeuble. 


Sont exclus du champ d'application de ce doi les immeubles HLM et les immeubles 
construits depuis moins de dix ans, 


Procédure de préemption 
Toute aénation d'un bien entraine une déclaration préaable adresshe au mare. 
Le bénéficiaire du droit de préemption dispose d'un délai de deux mois pour prendre 
s0 décision : acceptation du prix proposé, proposition d'un prix qu'il détermine avec 
possblté de sosir le juge de l'exprogriation, renonciation au drit de préemption. 
Le propriétaire, après connaissance de cette décision, dispose de dx jours pour 
l'accepter ou renoncer à l'atiénation. 


Conséquences du droit de préemption 


Le bénéficie du droit de préemption dispose d'un délai de cinq ans pour donner au 
bien acquis l’ulisation prévue, 

Dans le cas contraire, i doit étrocéder le bien à l'ancien propriétais qui peut du 
reste renoncer à son droit 


Programme d'action foncière (PAF) 


a progremmas d'action foncière ont en quelque sorte été insttutionnaaés par Les. 
Giculsires ministériels du 2 septembre et du 5 octobre 1975. Eles correspondent à 
la notion de planification qui est une des idées dominantes de ia loi d'orimation fon 
cière de 1967 appliqués à la politique de réserves foncières. 

Ces programmes mattent en évidence là nécessité de coordonner les actions fon. 
cières entreprises dans es agglomérations dont le trrtoire est couvert par un SDAU 
Pendant une période de trois à cinq ans. Ces acquistions portent, entre autres, sur 
les emglacoments réservés dans los POS, les ZAD st les périmètres d'expropristion 
pour réserves foncières 

Un programme est donc daboré par les responsables des cohcthités iocales 
concernées déterminant La liste des acquiaions à réaliser, leur montant et le finance 
ment correspondant. 

Parmi le financements prévus, 1 convient de considérer que des subventions figurent 
depuis 1976 au chapitre 65-40 de La loi de finances pour les PAF agrûés et rerésen- 
tant 20 à 50 % du coût des acqusions au tre des réserves foncière. 

{Un contrat est done passé entre l'Etat et la structure d'agglomération (diet, s65- 
cet où communauté urbaine) intéressée par le programme qui est sors Des en 


considération. Les crédits prévus pour les acquistions sont alors mis à La dispastion 
des colectiés locales concemées selon l'échéancier prévu, 


Le Conservatoire de l'espace littoral 
et des rivages lacustres : 
La Lo n° SU du 1 ji 1975 a porté création du Conseratie de l'npace to 
Fat des ges acute, Gba Pub ce EU dci sénat 
Ca éubémement 2 pour mon de max, mr ts Gt qu sui re eritoie 
des comes trurnes des ose Ge pins d'en dune auiace mpéroute à 
V0 ha une palsque loncie de uvegade de lc tri, G repoct das 
ses nature de l'équllre écionque, és av ds Colectvs Las à qi, du 
mn pat pre toute sougustone. 
(at éibéssement peut donc procéder à des acautions à lamisbe, proper, exer 
ue Got Ge préerpion permis à liméeur des Déimbres sonsbls et 50 VI 
car des imreues du domane prié de l'E 
La esion des immeutie acquis par lo Consanvatoue et confiée par print aux ot 
cs coin. 


L'établissement publie est administré par un conseil d'administration qui comprend 
des représentants de l'Etat, des. personnatés quafiées, des roprésentants. dos 
régions et des colectiviés iocales concernées por l'activité du Conservatoire. Ce 
<consel élit son président 

Des conseïs de rivage sont créés au sin de l'établissement public: is sont comp 
sûs de représentants des régions et des Colctiités locales. le proposant des opér 
tons d'acquistions et. sont consultés sur toutes, opérations envisagées parle 
Conservatoire. 


suues aumaun mi 


REALISATION 
D'UNE OPERATION 
D'URBANISME 


hotographie page précédente et ci-contre : 
1 équipoment de superstucture une piscine. 
gence intercommunale d'urbanisme de Dion } 


La réaisation d'une opération d'urbanisme pos à ls cobectivté 
‘des problèmes de deux natures 

— Comment réolser l'opération ? C'est le problème de La tech- 
nique de réalisation ; 

— Qui réalise l'opération ? C'est le problème du mode de ré0- 
ation 


Technique de réalisation 


La troisième partie de l'ouvrage nous aura permis de procéder à un très large tour 
d'horizon des différentes opérations d'urbanisme auxquelles correspondent les diffé: 
rentes zones de La temnologe offre 

Nous avons. vu que toute opération d'utbanisme raposait sur le processus de base 
« acquér-aménager céder », mais nous avons vu aussi apparue, (out au long du 
déroulement d'une opération, d'autres tâches qui, pour étre en quelque sorte acces 
sores dans ce scénario, n'en représentent pas moins des éléments quil importe de 
Bien connaitre, 

C'est ainsi, qu'en dépit des déérences dans les buts poursuivis par les opérations 
d'urbanisme : habsation, industrie, commerce, loisirs, nous Voyons que chaque 
Phase, tant au niveau de Là préparation qu'à celui de la réalisation, conduit à des 
actions similar. 

En outre, à est à noter que la procédure de ZAC 8 vu s0n emploi généralisé à la 
ques totaté des opérations d'uranieme 

Ainsi s'est constituée une véritable technique de l'urbanisme opérationnel qu'il est 
Possbie de décomposer en un certain nombre de tâches à analyser séparément : les 


des, le procédure, les acquisitions, les.tavaux d'aménagement, les équipements 
ersreciure, la cession des terrains, la construction et le financement. 


Etudes 


Là études à entreprendre pour réaliser une opération d'urbanisme, se situent en foi 
Fois niveaux - études à caractère général portant sur l'xgjomération ou une parte 
Maalomératon : études préalables à l'opération : études portant sur la mise ou 
ant de l'opération Ÿ 


Etudes à caractère général 
sa loin en amont des opérations, ces études, si les engagent les responsabätés 
activités locales, implquent également des initiatives et des responsabiés de 
fut. Nous avons VU du rest9 comment cet association prenait forme dns l'éabo 
ion des documents d'urbanisme : SDAU et POS: 
ns certains cas, ces études seront asumées par le Groupe d'études eï de pro- 
“ammation (GEP) de I cirection départementale de l'Equipement. 

5 études plus poussées, à caractère plus ponctuel, demanderont un renforcement 
53 moyens d'études. La collectivité locale aura alors le choix entire deux lormuies 
à bien faire nppel à un bureau d'études privé, ou bien à un ateber d'urbanisme à 
active permanent qu'il conviendra de rentabiser. C'est donc le volume des études 
réaliser qui constitue le critère essentiel au niveau de ca choix, 
us étudos comprennent notamment 

les études préslabos à l'établissement des documents d'urbanisme ; 
2 les études destinées à éclaire la Collectivité sur toutes opérations d'urbanisme : 
2 les études complémentaires de plan d'aménagement de zone ; 

Les études tochniques et sanitaires ; 

divarsos études nécessaires à la planification urbaine : études d'implantation de 
ronds équipements, études relatives à l'évoution démographique et des actviés, 
tudes économique et sociologique : 

constitution de fichiers et recueil des donnes. 


Etudes préalables aux opérations d'urbanisme 
les études doivent permettre de répondre aux trois questions que peut se poser a 
hstivité locale avant d'engager une opération d'urbeniame 
Le développement de l'agglomération justifie til opération proetée ? 
Le site proposé convient à l'opération ? 
Quelles seront les conditions économiques et financières dans lesquels pourra se 
érouler l'opération ? 
lous avons vu, avec les études de ZAC, par quelles analyses il était possible d'avoir 
34 éléments de réponse qui alsant constiuer la parie essentiel du rapport de pré 
antaion du dossier de création. 
2 colctiité locale prendra lntitive de ces études, les conduira avec la colabore- 
ion de le direction départementale de l'Equipement et devra également en prendre ia 


charge financière avec Ia possité d'obtenir une subvention. Lour coût sera imputé 
au bilan de l'opération, si celle-ci est engagée 

La consistance de ces études dépend évidemment de l'état d'avancement des études 
d'urbanisme dans la zone emisagée et des caractéristiques du programme prévu 
Parmi ces études préaabies figure maintenant l'étude d'impact obligatoire dans cer 
vins cas. 

1 convient en outre d'indiquer qu'un ensemble d'études préalables, définissant une 
Iérarchie dans es proets d'opération à l'échelon de l'agglomération, constitue 1e 
« plan de rétérence ». 

La subvention de l'Etat représente 50 % du coût des études pour les études préaia- 
bles et 70 % pour le plan de référence. 


Etudes de mise au point de l'opération 


(Ces études porteront sur les points suivants 


— urbanisme et architecture avec appel à un architecte en chef chargé d'élaborer 
Le plan d'aménagement de La 20n (PAZ) : 


— les équipements d'infrastructure avec intervention d'un bureau d'études tech 
ques 


— les études à caractère commercial pormettant d'appréhender le marché ; 
— les études financières. 


(Ces deux derniers types d'études peuvent parfois étre très simples et réisées par 
l'aménageur sans appel à des concours extérieurs 


Procédure 


(C'est évidemment à La procédure des zones d'aminagement concerté qu'il convient 
de s0 référer, puisqu'l s'agit d'une procédure globale qui s'applique eux différentes 
“opérations d'urbanisme. 


Rappelons que cette procédure comporte deux phases : a création et a réalisation. 


Création 


Le conseil! municipal approuve le dossier de création et prend une délibération qui 
Porte sur les pots suivants : 


_— le principe de création de La zone définie par son objet et son importance ; 


Ce dame ur me à La Gépontion du pui panne une péiade qui ne suit 
inférieure à deux mois. * ” dd 


Selon ls ces, en fonction de l'importance de La zone et de La stucture du finance- 


Len, l'amêté est de là compétence du préfet où du ministre de l'Equipement. En 
ation urbaine, l'arété de eréation sera toujours un amêté minstériel. 

À procédure de déclaration d'utilité pubique pour être engagée à partir de Farèté 

à Pston: l'enquête préalble sera éventuelement remplacée par l'enqulte publ + 
Le à laquelle est soumis le plan d'aménagement de Ia zone. 


Réaisation 
doser de rtanion came 
a doser « Opens économiques et Mnancires » comprenant 
Vo uriatt défis ler de l'opération dns l'agglomération 
Z modos prévésomles de Hancement de option échonnées dns le 
Karps portant 
“orne physqu a les hpcèses économiques à 
Fée panne de réssaion: * 
Sion de Hrancement prévisionnel 
programme des équipements pub : 
Zi rasonsabités de  caecinié ic ice: 
2 ge Anancs de n otetv 
Z je age de 1 coté: 
is idteurs de contre: 
+ Un sous dossier « Options urbaine » comorenant 
pan d'aménagement de one (PAZ): 
lpor de Béton : 
= documents rahaues 
= amant: 
is options complémentaires d'une 
L'aicé émane naute du rose à approuver dam ce done que le pr 
rome de éauaments pubs ele PAZ 


Acquisition 


Catte phase est essential dans le déroulement d'une opération d'urbanieme. 
Deux mades d'acquisition sont possibles : à l'amiable ou per exprogrston. le premier 
08 imposant à la colctité de rester dans a imite des prix fixés par les Domaines 
(et dans carains cas l'agrément d'une commission chargée du contrôle des opérations 
immobihbres: 


Contrôle des opérations immobilières 
C'est une réglementation d'août 1969 au a réformé considérablement le régime du 
COL des toatans Immobilières. Jusqu'à cote Ge, les opérations mmobires 
(a Intéressaient l'Etat et les collectiités publiques voyaient lintervnton de diffé. 
rent organismes consutatfs chargés de coniler l'aspect financer, à valeur arch 


Kecurale et urbanitique et le respect des dispositions concemant là protection des 
et due tes. L'oumen de ces projets entrainait des délas 


La réfomme a eu pour cbiet d'uniir et de déconcenter les examens soumis aux 
organismes jusque-là dispersés, à qui ont été substituées trois commissions. dont 
une, daours, à un caractère exceptionnel : il s'agit de 1e commission nationale. 
Les deux commissions normales sont donc la commission régionale siégeant sous 
F'autonté du préfet de région et la commission départementale siégeant sous cale du 
préfet, les bmies de compétence de ces deux commissions correspondant à l'impor- 
tance du projet qu'elles ont à examiner 

(Ces commissions ont du reste été conçues comme des organismes consuittfs char 
gés d'éciärer de leur avis les autorités et services responsables, sans empéter sur 
leurs attributions. Ces derniers pourront done, dans certaines conditions de fond et 
de forme, ne pas suivre l'avis donné par Ia commission compétente. 


La Commission nationale des opérations immobiiéres et de l'architecture n'a donc 
qu'une compétence d'exception. El est sosie, sur décision du Premier ministre, de 
projets qui par leur compleuté ou leurs incidences dépassent la compétence des 
commissions régionales sur le plan financier et architectural. 

Les commissions régionales des opérations. immobilières, de l'architecture et. des 
espaces protégés. (CROIAI jouent un rôe très important. Ce sont elles, en effet, qui 
“examinent tous les proets d'opérations immobilières du secteur public, ainsi que les 
projets de grands aménagements ou de constructions exceptionnels, subordonnés à 
Fautorsation de l'E, et qui émettent un avis sur l'ensemble de leurs aspects : fon. 
Gr, fmancer, architectural et urbanistique, de protection des sites. Les avis de ces 
commssions qui comprennent deux formations, l'une attachée aux opérations immo- 
lies, l'autre à l'architecture, doivent être données dans les deux. Mois qui suivent 
La remise du dossier au préfet de région. Le re des commissions départemantals 
des opérations immobilières et de l'architecture est mains étendu cor ne porte pas 
sur les espaces protégés. 

Ces commissions n'examineront que les affaires dont le montant se situe entre un 
seu minimum fé par arrêté et un plafond correspondant à La compétence de. la 
commasson régionale. Eles comprennent une section financière et une section 
d'archnecture, mais peuvent sièger en formation plénière. 

Les directives fées par le ministre de l'Economie et des Finances ont eu pour objet 
de sauvegarder les imérèts financiers des collectivités pubiques et de matiser les 
Prix sur le marché foncier. 


La sauvegarde des imérèts des cohctvités publiques est assurée on valant à ce que 
l'opération projetée soi nécessaire, financbrement équiibrée at que son incidence 
soit supportable par la colectvié qui on à 1a charge. 


Sur le plan foncier, importe que les commissions ne donnent pas le mauvais exem- 
le, en avahsant des prix de terrains trop élevés. 1 y aurat des risques d'un effet 
d'entrainement sur le marché foncier de tout un sBcteu 


Procédure de l'expropration 

Après que la Déciration des droits de l'Homme qui figure déjà dans le préambule de 

a Constitution de 11 eut déclré que «La propriété éta un droit inviolable et sac, 

nul ne peut en être prvé, Si ce n'est lorsque là nécessité publique légalement 

“constatés l'exige évidemment, ef sous la condition d'une juste et présable inde. 

rit », le Code chi à précisé: 

«An. 544. — La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la 
m1 


fasse pas un usage prohibé par les lis ou 


«An. 545, — Au! ne peut être contraint de céder sà propriété. si ce n'est pour 
cause d'utité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité. » 

Le principe de l'expropriation se trouvait ainsi établi, Son contenu en a été Mxé sous 
2 forme actuels par l'ordonnance n° 58-897 du 23 octobre 1958 prise en spphcation 
es dsposions de la lo-cadre du 7 août 1957 « tendant à favoriser a construction 
logements et les équipements publie ». 

La nation d'utilité publique prenait ainsi une extension considérable aboutissant à une 
notion voisine, mais différente, celle de l'intrét général qui s'applique à toute opéra 
‘ion d'aménagement. 

(Gene ordonnance a été modifiée par un certain nombre de textes gs et a fait 
l'obet de textes réglementaires d'application ; elle à mis en place une procédure uni. 
que qui s'impose aux exproprints, quel que sot le but de opération envisagée 
Parmi les modifications survenues, il convient de mentionner celles qui figurent aux 
aricles 34 à 48 de la lo n° 75:1328 du 31 décembre 1975 portant réforme de La pot 
que foncière et qui ouvrent de nouveaux droits aux expropriés et leur donnent des 
‘orantis nouvelles. 


Cette procédure comorend deux phases successives : 


— une phase administrative avec une enquête préalble devant abouti à La déclara 
tion d'utté publique et une enquête parcellaire devant about à l'été de cons 
portant 


M: 

une phase judiciaire comprenant ele même l'ondonnance d'expropiation 
transfert de propriété, les ofies de l'expropriant, 1 saisine du juge, la vite des 
aux, l'audience publique, le jugemant oboutssant à là fination des indemnités et 
nf le paiement qu permet la prise de possession, 

Cote prochdure a mis. en place un juge unique spécialisé auprès duquel le recteur 
des services fiscaux ou son représentant) exerce les fonctions de commissaire du 
gouvernement. 

Précisons enfin que les décisions du juge de l'enprgration peuvent faire objet dun 
appel auprès de la cour d'appel compétente 

Le bénéficiaire de l'opération peut être l'Etat, une colctivté locale, crains das 
somonts publics ou une société d'économie mixte liée par concession à une coller 
vit locale. 


Travaux d'équipement 


La phase de réañsation des travaux d'eménagement, c'est 3-dre des équipements 
d'infrastructure, représente le deuxième volet d'une opération d'aménagement. Les 
Problèmes que pose cette réalsation concemant la conception des mavaux et leur 
Financement 


Conception des travaux 
Los travaux doivent être concus dans un souci d'économie qui dewra se répercuter 
aur 18 charge foncière des constructions et aussi sur le prix de revient des logements, 
notamment des logements sociaux. 


Le bin des opérations d'urbanisme se trouve en set up souvent obéré à la suite 
d'eteurs de conception des Wavaux qui se révèlent d'une capacité supérieure “aux 
besoins des usagers en matière de voie et de réseaux. Ce défaut résulte parfois, du 
reste, des exigences techniques abusives des concessionnaires de réseaux publics. 

(Cet effort d'économie doit résuter d'une melleure prise en. considération. des 
contraintes propres aux équipements d'infrastructure dans les études d'aménagement, 
d'un effort d'adaptation de la conception et du dimensionnement des réseaux aux 
besoins véitables et d'une recherche de sotions d'aménagement progressif, au 
stade de la programmation et de l'exécution, en évitant d'anticiper sur-des besoins, 
fus. 

Le premier de ces points conceme les conditions de desserte de la zone et la 
construetlné des terains. Le souci de réduire Les dépenses d'infrastructure devra se 
maniester également au niveau de 'lboration du plan d'aménagement de la zone 
ou. plus précisément, du schéma organique qui le précédera. Devront notamment 
étre prises en considération toutes les contraintes résultant du re, de Là nature du 
terrain et de Fhydrographie qui auront une influence considérable sur le coût de 
d'assainissement 


Au niveau de la conception et du dimensionnement des réseoux, 1 recherche dk 
sohstions économiques doi porter plus spécialement sur la voirie, l'assainissement et 
F'ahmentation en eau. C'est ainsi que le recours à des voies comportant une chaussée 
de 2.50 m ne doit pas être systématiquement écarté lorsqu'i s'agit de desservie des 
maisons indhiduels. Pour l'asairésoment puvil l'utilisation des ruisseaux et des 
fossés enstants pout considémbloment réduire a longueur des réseaux. 

Enfin, l'étsloment dans le temps de la réalisation du programme de. construction 
qui concerne la 
‘aussi conduire parfois à refuser cartons 
sokrions en maire de chauffage urbain dont les investissements InliauX SON sOU+ 
vent très lourds. 


Financement des travaux 


Pour comprendre le mécanisme de. financement. des. travaux d'infrastructure, 
convient d'abord de connaitre les modaités de classement de ces travaux telles 
qu'eis résutont de la creuse interministériel du 11 mars 1963. 


(Ce texte précise qu'à convient de distinguer les équipements de surface (vor, pro: 
mendes et espaces verts, trains de sports, et.} et les réseaux (eau, gaz, électr 
Gé, écarage pubic, assainissement, chauffage urbain, etc.) y compris les ouvrages 
annenes, tels que réservoirs et stations de taïtoment. À l'iméieur da chacune de ces 
catégories, les travaux d'nfrasvucture sont classés, suivant leur destination, en équ 
pements de vablité primaire, secondaire et tertiaire. 

La viabité primaire est constituée par les équipements reliant 1a zone à l'extérieur 
assurant à l'méieur de La zone le transit des besoins extérieurs à cette dernière ëï 
assurant à a fois La dessert de La zone et celle de l'agglomération. 

La vsbité secondaire est la viabilité de base sue à linieur de 18 zone 
contrée. 

La vabiié tertiaire comprend les équipements que leur nature, leur stution ou fa 
volonté expresse de la colectvié detiment à l'usage exc d'une catégorie itéo 
habitants. 


soi 


Los réssaux appartiennent au même ordre” de visité que la voie à laquelle is sont 
arch. * 


Le financement de la vabiité primaire est à ls charge des colectivités locales, Des 
subventions du ministre de l'intérieur peuvent étre accordées pour la vonie, es te 

vaux d'eau et d'ssainisement (réseaux et stations d'épuration des eaux usées} et ls 
usines de traïtement des ordures ménagères dans Les conditions habiuells du régime 
des subventions propres à chacun de ces équipements, 

Les travaux de viabilité secondaire et tertaire sont à 1 charge des constructeurs et 
€ sont pas subventionnsbles, 


re N 


Equipements de superstructure 


< Doux catégories d'équipements de superstucture sont implantées dans les zones 
opérationnelles : les équipements publics et les équipements du socieur privé 


= Equipements publics. 

< Les besoins en équipements publics résuitent ce l'application des griles d'équipement 
qui permettant, en fonction de la population concernée par l zone d'aménagement. 
de déterminer la nature et les surfaces des instaltions nécessaires, ainsi que ls au. 
‘ces des terrains à réserver pour y implanter ces équipements, x 7 
{Ces gril portent sur les équipements scolaires, les équipements sportifs et socio. 
éducatifs et les équipements sanitaires at sociaux, 


Lo réaisation do ces équipements pose dans un premier temos le problème de la 
synchronisation avec la construction de logements at dans un second temps celui de 
‘tation la pus rationnelle conduisant, d'une pan, à a « banalsation » de certains 
de ces équipements pour en permatte l'utilisation à des fn diverses et. d'autre part. 
l'intégration qui permet à certains équipements d'assumer plusieurs fonctions 


Le financement de ces équipements fit évidemment Fobiet d'une parti du dossier 
‘de réabsation de ZAC: 


Equipements privés : équipement commercial 

Les équipements privés de superstructure dons les opérations d'urbaniame 5 imtône 
en foit à l'équipement commercial. 

Agtès une période de sous-équipement qui correspondait aux premiers grands ensem- 
bles et au Cours de lsqueile les pouvoirs publics encouragesient les commercants à 
S'implanter dans les zones en cours d'aménagement là œtuason 9 volé 
considérablement, 

Au sous développement commercial à succtdé une période d'inpiantanon, parois 
anarchique, d'équipements commerciaux à La périphérie des grandes agglomérations. 
Les pouvoirs publics ont considéré qua convenait de régememe les conditions 
d'implantation des commerces, et pour cela ont mis en place en 1969 les comme. 
sions départementales d'urbanisme commercial. 
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(De nouvelles procédures ont été instiuées par a loi d'orientation du commerce et dé 
r'artsanat du 27 décembre 1973 et le décret n° 74 63 du 28 janvier 1974. 

Seion l'importance de la population, oute implantation commerciie d'une surface dé 
planchers de 3 000 ou de 2000 m° doit maintenant être soumise pour autorisation à 
Là Commission départementale d'urbanisme commercial. 


F k 


Cession des terrains 


{Avec la cession des terains, nous en arrivons au troisième et dernier volet du pro: 
cessus général de l'opération d'urbanisme. 

Les terains acquis et aménagés devront être rétrocédés aux utilisateurs qui seront 
soi des constructeurs de logements, soit des organismes ayant là charge des équipé. 
ments de superstucture, sat des personnes physiques ou morales exerçant des act 
rités protessionnees 4 
Le choix des acquéreurs est effectué, dans le cas d'une concession, par le concédant 
après consulation du concessionnaire et accord donné par le comité cr à cet effet, 
Drésidé par le préet et comprenant le drecteur départemental des savices fiscaux 61 
Le recteur départemental de l'Equipement. " 
Les actes de cession de ces terrains devront comporter un cahier des charges don 
es clauses types ont été fixées par le docret n° 85 216 du 3 févrior 1966, 

Ce cahier des charges contient toutes dispositions relatives à a construction des béti 
ments et éventuellement à ur entretien. 

1 convient de rappeler que par une note ministérielle du 2 mars 1971, à avait ét 
recommandé aux maîtres d'ouvrage des ZAC de foire réserver une parie des logo 
ments aux mahogés et aux handicapés, de favoriser l'implantation des foyars-hôteks 
pour les travaileurs isolés, de développer des opérations expérimentales et de renon 
cer à la construction de logements de chantiers 


Construction 


ia et a 
EPL et pr qe 
D Ne 
(Ras 
‘conditions fixées par le réglement fixé par 1a procédure réglementant l'opération 
EE mme 


Financement 


Sur le plan financier, la réalisation d'une opération d'urbanisme p08 deux prob 
mes : l'équilibre financier avec le recours aux subventions et la trésorerie avec l'appe 
à l'emprunt. 

[1 


ï X Equilibre financier 


Cesrobième de l'équiibre financier s2 pose lors du montage de l'opération avec a 
ms au point du bilan prévisionnel et au cours de a réalsaion, au niveau de L ges. 
de l'opération. 

Ence qui concerne les dépenses, à partir d'un périmètre défini et d'un programme 
ant, les soules posgbltés d'économies portent sur le montant des wavaux et les 
fs financiers qui peuvent être réduits par une accéératon du remplasoge de 1 
vi et una amélioration de Là commercalsation des trains. 

A mrir d'üne masse de dépenses considérée comme une constante, le problème de 
aire la à jouer sur La combinaison des trois recettes suivantes : produt 
&4 cessih des terains — participation de la colectité locale — subventions de 
fu. 

L iroduit de la cession des terrains dépend à a fois du programme d'urbanisme 
ist le nombre de logements (dans une zone à usage d'habitation). les surfaces de 
bmux at de commerces, mais aussi des objectifs sur le plan social: à nature des. 
Axyments et lours charges foncières. 

LU huxième terme qui correspond à la participation de la cohectité est un élément 
3 aroctère politique, lé évidemment aussi aux possibilités financières de Là com 
ru. Cette participation doit être appréciée surtout au niveau de l'annuité de rem. 
tssament de l'emprunt à long terme contracté au titre de cette partéipation plutôt 
au niveau de son montant global. 

& as de concession de l'opération, les mosfications du blan prévisionnel entraînant 
avitpenses supérieures de 15 % à cols qui étaient privues doivent être soumises 
acolcthité locale. 


Trésorerie 


Lu roulement des opérations d'urbanisme implique qu'une certaine masse de 
denses précède les pramires recettes. Cola entraine la nécessté d'un recours à 
Frrunt, sur fonds publics dans La plus grande pare des 028. 

Lsuen 1964, les opérations d'urbanisme pouvaient bénéficier de financements de 
au origines : prêts de la Caisse des, dépôts ot consignations et avances du Fonds. 
final d'aménagement foncier et d'urbanisme IFNAFU) 

Des la réforme intervenue en 1964, il n'euste plus qu'une seule source : les près 
41 Caisse des dépôts et concignations. Le FNAFU imervient maintenant pour 
crder des bonfications d'iméré et pour proposer, dans le cadre de la programma- 
fingionae, le montant et La durée des prits à accorder 

Osirèt n'excbdent pas la durée de six ans, sauf pour les opérations de rénovation 
ua où la durée peut être portée à huit ans. Les préts d'une durée de cinq ans et 
pisiont amortissables on trois annuités constantes venant à échéance à là fn de 
tane des trois dernières années. Les prêts d'une durée de rois et quatre ans sont 
épment à rembourser par annuité constante à La fin de chacune des deu dernières 
ans, et les prêts d'une dure d'un an et deux ans en une sauie fois à l'expiration 
ai fi. La période qui s'écoule entre le contrat de prt et le versement de 13 
père annuité te du « cifféré d'amortissement », donne leu seulement au verse. 
rides intérèts ur le capital emprunté. 


“ 


H convient de rappeler qu'au 1e javier 1979, le aux dimérét des prés de la Caisse 
des dépôts ex conignations était de 8 % pour les prêts d'une durée n'excédant pas 
Sn ans, et de 8,75 % pour les prêts d'une durée de sept à douxe ans. 

Le taux de 13 bonifcation d'inérét susceptible d'être accordé pendant la durée des 
près à moyen terme autorisé par le comté de gestion du FHAFU est fi à 3 3% 

Le principe de la déconcentation administrative à été appliqué au processus d'ati 
burion des prêts, donnant au préfet de région et au préfet des pouvais concernant le 
montant des crédits et également les bonificaions d'imérét. À 

Dans l'aêté de créstion, à est possie aux collectivités locales d'obtenir un premier 
prêt qu ne dev pas excéder la moitié du coût des acquisitions. 


* Modes de réalisation 


examiner les: modes dé 


Après avoir examiné la technique de réaisation, À convient 
réalisation des opérations d'aménagement 

Deux types de mode opératoire sont à distinguer selon la nature du maire de lou. 
vrage qui peut être une personne de droit public ou une personne privée 

La personne de droit publ, dans le cas général, sera une colctivité locale où un 
groupement de coectités 1 s'agira alors d'une réshsation publique. 

Le mare d'ouvrage peut aussi tre une personne privée et dans ia plupart des cas 
{une personne morale. s'agira alors d'une rélsation privée, 


Réalisation publique 


Lorsque la puissance publique et, d'une facon plus précise, la colectvié. locale 
‘engage l'opération d'aménagement, deux. possibilités sont fortes : 1 réalisation 
Grecte par la colectiié locale et ia réalisation par délégation à un organisme qui 
Giant alors « maître d'ouvrage délégué » de l'opération. 


Réalisation directe par les collectivités locales 


Lorsque ia cobectiité locale entend conserver la matisa de l'opération d'aménage 
ment dont elle à pris l'initiative, ele procéders à une réalisation directe on restant 
maître d'ouvrage de l'opération 

La coñectmité procède donc aux tâches successives qui ont été examinées dans 
l'anairse du processus de l'opération. Deux problèmes so poseront à al : d'une part, 
cel des moyens en personnal, les moyens propres de la municipalité ne pouvant 
are face à des täches qui s'ajoutent à celles relevant de La gestion normale, d'autre 
part, ceui de la décision qui, même appliqués à des probimes mineurs, est subor 
donnée à une déttéranon Ge l'assembiée municipale 
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C'est 1à que réside en fat le revers d'un contrôle effectif de La collecté sur l'opére 
ion Gar l entraine une certaine lourdeur et une certaine lenteur dans le mécaname. 
Mais si l'importance de l'opération Le justifie, la collctnité peut recours à une régie 
municipale. 
Dans le css de plusieurs communes, la réslsation de l'opération peut aussi être 
confiée à un syndicat de communes qui l'incluera dans son objet. Cette formule de 
olaboration intercommunale peut aler jusqu'à la création d'un syndicat mixte qui 
fera appel alors à la participation d'autres personnes de droit pub. 

à RÉGIES MUNICIPALES 
La régie municipal est créée par défibératon du conseil municipal. 
le n'a pes de personnalité morale propre, car lle n'est en fait qu'un service de la 
communs. Par contre, el possède l'autonome financière 
En ce qui concerne son fonctionnement, elle comprend un consel d'exploitation qui 
joue un rôle consultaf et dom les. membres. sont nommés, pour deux tiers par le 
Conseil municipal, et pour un tes par le préfet. Ele peut éventuellement avoir un 
dirocteur nommé par à maire, avec l'agrément du préfet, 
Sur le pl financier, a régie 2 son budget propre, distinct de colu de La commune. 
Touteloïs, le budget communal reprend à son compte le résulut de l'exploitation du 
budget de La régie. 
Lorsque les moyens propres de ls régie ne lui permettent pas de faue face aux 
échos. exigées par la résisation d'une opération d'urbenisme. 1 lui apparent de 
sous-taiter certaines missions à des organes spécialisés ou créés de toutes pièces 
À l'initative de coraines municipalités. C'est pour cales ci un moyen de conserver la 
moltise de l'opération tout en donnant à leur action l'efcacié la pus grande. 


SYNDICATS DE COMMUNES ET SYNDICATS MIXTES 


Bien que la personnaté morale des syndicats de communes ot des syndicats mxtos 
Les classe parmi les établissements publics, il semble plus logique de considérer que 
Les opérations d'urbanisme entreprises. par les colctivités locales ainsi regroupées 
relèvent d'une forme d'intervention directe de ces cobecttés. 

L'origine des synéicats de communes remonte à La loi municipale Gu 5 avi 1884 
modifie par le décret du 20 mai. 1965 et dont les dispoations figurent aux articies 
L1631 à L.163-18 et R1G3-1 à A.16 du Code des communes. L'objet de ces 
syndicats de. communes comme celui dos syndicats mes peut être Ge réaliser des 
opérations d'urbanisme qui présentent un imérét sur le plan intercommunal. 

La documentation relative à La création ot au fonctionnement des syndicats de com 
munes et des syndicats mixtes a fat l'objet de deux importantes circulares du minis 
tue de l'intérieur en date du 25 septembre et du 2 octobre 1974. 


Réalisation par délégation 


Si la collctvité dot en rège générale s'nterposer dans l'action d'aménagement entre 
la phase d'appropraton des sois ot cale de leur rérocession, ès souvent ele 
s'exerce pas cette fonction par ale mème, mais délègue ses pouvoirs à ur organisme 
intermédiaire qui devient l'aménageur 


dé 


(Dans 1 plupart des cas, cet aménageur sera une société d'économie mixte, mais ce 
peut étre aussi un établissement public créé à cet effet, ur organisme HLM ou un 
Srgansme privé (dans le cadre exclusivement de La création de ZACI. 


SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE 


Les sociétés d'économie mixte sont des sociétés anonymes qui comptent dans leurs 
actionnaires des personnes de droit publ, par lesquelles des collectivités locales 
La lgsision sur ces sociétés est déià ancienne puisqu'elle remonte au décret du 
28 décembre 1924, Mais c'est avec la mise en œuvre de le politique d'aménagement 
(du trkore qui s'est développée à parir de 1956 que cette formule a connu son véri 
able épanouissement, La comgleuté des problèmes soulevés par la réalisation des 
“opérations d'urbanme à conduit en effet les collectivités locales à confier à des per 
sonnes moraes, sur lesquelles elles pouvaient exercer un droit de contrle, des mk 
sons qui puissent être conduites avec beaucoup de souplesse 
Pour apprécier le comportement des sociétés d'économie mixte, il faut connaître, 
d'une part, les modaités de leur fonctionnement, d'autre part, leurs formes dintr: 
vonbon 

Fonctionnement 
La paricipation des coltivités aux sociétés d'économie mixte d'aménagement fait 
Fobiet des arickes L. 321-1, R. 321.1 et R. 321.19 à R. 3212 du Code de l'uba- 
vise et des articles L. 31.1 à L. 381.9, R. 381.1 à À, 381.25 et R. 38128 à R. 381. 
1 du Code des communes. 
La paridpation de ces collectivités au capital social de ces sociétés doit être supé 
fieure à 50 % sans pouvoir excéder 66 % de ce capital exception faite des sochités 
de rénovation urbaine. 
La proportion de représentants des cobctnités locales au conseil d'administration ne 
‘doi pas dépasser là proportion de la paricipation de ces collectivités au capital 
sociol, mois ole ne peut être inférieure à in mail de cette proportion. 
(Ces sociétés doivent adopter les statuts types qui ont té fixés par les décrets n° 69. 
206 du 24 mars 969 et n° 77.205 du 18 février 1977. 
En ce qui concerne l'objet de ces sociétés, une mème société ne peut être à La fois 
concessionnaire d'opérations d'aménagement et réalisatrice des constructions. 
La durée normale de ces sociétés doi correspondre à 1a durée des concessions qui 
es bent aux collectivités locales et leur capital doit étre on rapport avec l'importance 
des opérations envisagées sans pouvor être inférieur à 500 000 F. 
La nomination d'un commissaire du gouvemement devient obligatoire dès que les 
collectés locales ont une participation maortair au capital de a société. 


Formes d'intervention 
Les sociétés d'économie mixte peuvent intervenir dans les opérations d'urbanisme 
sion les formes suivantes qui les lent à la colctivité locale : la concession ; La 
convention de ZAC : la prestation des services. 

La concession : C'est le régime normal qui permet à La société d'économie mixte 
de conduire toute l'opération et s'avoir mème la possblité d'exproprer. Les cahiers. 
es capes à annexe aux vais 6 eanceson ont lat bé du cet n° 5401 

août 198. 
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+ La convention de ZAC: Cette convention prévoit une résisston par tranches 
conçues de façon à ce que l'opération puisss étre suspendue, ou mème interrompue 
a in de chacune d'eles. Les équipements à her à chaque Wranche de constructions 
doent être tels que les occupants des logements construits puissent bénéficie de 
ous les équipements nécessaires, mais en évitant aussi d'imposer des équipements 
coûteux non indispensables. 

La colectivité doit s'engager à céder les terains dont elle est propriétaire aux prix 
fixés par l'adminiswation des Domaines. De plus, ele doit prendre l'engagement, 3; 
cel ost nécessaire, de poursuivre sans délai la procédure d'enpropriation et de rétro. 
côder ensuite le terains exproprés à leur prix d'acquisition augmenté des nderatés 
accessoires et des ras annexes. Ces terrains ne pourront du reste tie cédés par le 
conventionné qu'après avoir été aménagés. 

Lorsque la taxe locale d'équipement est maintenue dans la zone, aucun équipement 
Publ ne dot être pris en charge pa les constructeurs. 

Lorsque la taxe n'est pas applicable, la convention doit indiquer les équipemants 
d'infrastructure et de superstncture pris on charge par Là coloctwné et par es 
constructeurs, 


En outre, les constructeurs peuvent participer au financement des équipements réa 
sés par a callctwité sous forme d'une contribution globale et fofaare. selon un 
échéancier prévu. 

{Chaque année, le deux parties intervenant à la convention de ZAC doivent aréter 
programme at l'échéancier des travaux, comme elles auront aussi à décider le lance: 
ment de toute nouvelle tranche de rélation 

+ La prestation de services : Dans cote formule, la collectivité conserve la maitrise 
d'ouvrage da l'opération et on revient, en quelque sorte, à la réalisation directe par 
cute collectivité 

La société d'économie mixte peut airs se voir confier des tiches imitéos précisées 
ar convention et correspondant à une rémunération fotatare 


ÉTABLISSEMENTS PUBUCS 
11 s'agit d'organismes créés en vertu des disoostions des articles L. 321.1 et R. 21.1 
à R. 321.12 du Code de l'urbanisme pour réniser rectement des opérations d'urba- 
Ces éiabissoments publics à caractère industriel et commercial sont dotés de is por. 
sonnalté morale et de l'autonomie financière ; ds sont cris par décret en Cons 
d'Etat, ls ont surtout 4 utsés jusqu'ici pour la réalisation des vies nouveles. 


OFFICES PUBLICS HLM 
Deux types d'organismes HLM peuvent intervenir dans La réalisation d'une opération 
d'urbanisme : ls offices publics d'HLM à compétence étendue qui peuvent 5e voir 
conter une opération par convention ou concession, et les offices pubs d'aména- 
gement et de construction (OPAC). insttués par La loi du 16 just 1971 qui peuvent 
intervenir dans les mêmes conditions que les sociétés d'économie mixte. 


ORGANISMES PRIVES 
1 s'agit essantielement de sociétés de construction qui peuvent maintenant intervenir 


‘dans les opérations d'urbanisme aux termes d'uns convention de ZAC les Lant à 1 
collecté lois 


1e 


Dans ce ces, l'opération fa l'objet d'une garantie d'une banque, d'un étabssement 
nancir où d'une colecivité publique, portant sur l'achèvement des. équipements 
pubs et éventuelement Ke paiement de ls contribution globe et forfaitaire à l'opé- 


Réalisation privée 


JA côté de 1 éaisation relevant d'une mate d'ouvrage publique avec où sans délé- 
ion, coment de mentionner les réalisations conduites par des personnes de dit 
privé. 

Deux ces sont à distinguer: les opérations relevant du processus d'aménagement 
complet conduites par des organismes privés at les opérations conduites par les pro 

LL préaies eux-mêmes, 


Opérations d'urbanisme ù 


1 convient de disinguer les lotissements des ZAC. Ces deux types d'opérations don 
nent Heu à des conditions de réasation cfférentes. 


LOTISSEMENTS 


Les lotisements peuvent être réalisés par des organismes privés qui conduisant direc- 
tement l'opération en procédant à des acquistions de trains, aux travaux d'aménar 
goment et à La vente des terrains. 

zac # 
Les ZAC ne peuvent être réalisées sur Ia seule impuision et l'inittive indtale d'un 
organe pd 
11 peut toutefois être prévu une conduite de l'opération par un organisme privé, après 
imitative ot décision de créer une ZAC. par la colctivié locale, dans le cadre de la 
convention de ZAC prévue por le décret n° 70-543 du 5 juin 1970. 


Réalisation par les propriétaires 
ASSOCIATIONS SYNDICALES DES PROPRIÉTAIRES 


Avec les associations syndicales de propriétaires, nous abordons une forme juridi 
(que fort ancienne puisque leur ogine remonte aux lois du 12 septembre 1807 et du 
V4 Boréal an X, 

Maïs les textes essentiels en cette matière demeurent le los du 21 juin 1865 et du 
22 décembre 1888 sur lesquelles ont été bâties l'ordonnance n° 58-1445 du 31 décem 
re 198, et surtout es Gicpositons de la loi d'orientation foncière du 30 décembre 
1967, rlaives aux associations foncières urines LAFUI 


(Ge text légsai figure maintenant au Code de Furbaniame sous les aricies L. 3221 
à L. 322.11 dont les règles d'application ont été explchées dans le décret n° 74-203 
du 26 février 1974 et Là circulaire n° 75-133 du 3 septembre 1975. Les propriétares 
“ont maintenant la possbté, soit de remembrer leurs parceles, soit de le regrouper 
pour es apporter à une seule société cle foncière, ou bien de construire des ouvra- 
es d'imérét colleti ou des bdtiments, ou bien enfin de parciper à Là restauration 
immobilière dans le cadre d'opérations groupées. 

Les associations constituées par les propriétaires se regroupent on trois catégories 
associations Îbres, autorisées et constituées d'office 

Les associations foncières urbaines Hres naissent de la volonté des propriétaires dont, 
les doivent obtenir le consentement unanime sans intervention de l'Administration, 
Ce sont des groupements privés régs par le roi prié. - 
Dans les associations foncières urbaines autorisées, la majorité des propnétaires à la 
Ppassibité d'imposer sa volonté à la minorité. 


Les régles de majorité, différentes selon l'objet de l'AFU, sont les suivantes 

pour le remambrament et le grouement des parcales, le trois quarts des pro 
prétaires détenant les trois quarts de La super 

pour la construction et la gestion d'ouvrages collectifs et de bâtiments : la maj 
rté'des propriétaires détenant la maïtié de la superficie 

Pour la construction ot là restauration : le trois quarts des propnétares détenant 
les Vois quarts de la superficie 
Les propriétaires d'immeubles compris dans le périmètre d'une AFU autorisbe pau 
vont, dans Jo déel d'un mois de l'été d'autorisation, déoisser leurs. immeubles, 
moyennant une indemnité fixée à l'amisbe où comme en matière d'exproprarion. 
Nous avons Là des organismes constitués sous l'égide de là puissance publique et cs. 
posant de certaines de ses prérogatives pour réaliser des opérations c'intérèt général. 
Les associations foncières urbaines constituées d'office qui bénéficient des mêmes 
prérogatives sont des groupements obligatowes imoosés par l'Administration, 
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Photograntie page précédente et ci-contre : 
La gestion d'un centre vie 
Agence intercommunale d'urbanisme de Dion.} 


Réglementer l'usage des sois, en transformer ensuite la Voca 
Bon correspond pour es responsables de l'urunisme à une 
action devant remettre aux hommes ce qui est appelé à dev 
ri eur cadre de vie. 

1 convient, dans une étape utériure qui sera du reste a plus 
longue, de donner ie à ce nouveau décor et pour cela, À faut 
fx des règles de fonctionnement, mais ous créer. les 
conditions de l'animation de cet népace urban. 


Limites de l'urbanisme opérationnel 


Nous avons vu que, dns le care défi par a parifcon et à réglementation, 
at aux pésions duanae de donne aux 5e ve nauele vocIOn 
coment done, dans 1 ph ds cs, de racer à uns doute mutation des 
terrains, de leur donner des équipements, maïs BUSST WT Surtuut-de-constiluer ur 
ms page. 1 Cent dot 69 code @u  Mormes nt be ape À 
VA. C3 ae à aber à rl, à OPEN à 2e mea COUPE À 
See ON TRE, = 


Les intentions des responsables des opérations d'urbanisme aboutront-alls aux résut 
tats emvsagée ? Les eux destinés au jeu ne conduiront is pas à l'ennui ? Les che 
nements destinés à La fänarie ne seront pas un hou de prédiection des voitures + 
Les immeubles construits pour Là cuture des esprits et des corps ne serontis pat 
marqués du sceau de la lsdeur et de la vulgarité ? Le séparation fonctionnelle de 
l'espace re porers-tele pas en elle ls marque d'une ségrégation que condamne 


ni 
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noire société vouée à une inégoité quele refuse, mais qu'ele se tele de 
condamner ? 

L'urbarisme opérationnel montre ainsi ses limites. 1 crée seulement le cadre qui 
devre permettre aux hommes d'organiser leur vie, et en organisent leur vie, d'être 
males de leurs joies ou de leurs ennuis 

Parmi les nombreux problèmes qui peuvent se poser aux responsables d'un espace 
Éolaetf, qui soit pub ou privé, et que ces responsables soient des ds, des repré 
Sante de l'Administration, qu'is émanont d'associations de toutes sortes où qu'äs 
Ent simplement des citoyens, 1 nous à semblé bon d'inister sur les problèmes es 
De mpartants : la cheuation et le statonnament, ls espaces piétonniers et les 
conditions d'animation 


Circulation et stationnement 


C'est à parir de l'évolution suivie dans les modes de. déplacement appiquées au 
mieu urbain qu'il est possible maintenant de Meur. cerner les problèmes posés. ou 
veau de la cieuition et du stationnemant des véhicules de toutes catégories, mais 
Auriout des Voitures individuelles. Corte anayse doit permettre aux dus locaux de 
Posséder les éléments d'une doctrine qui soit à mêma de venir à bout des muiiples 
Problèmes qui se posent at se poseront À aux dans ce domaine si complexe de 1 ci 
“ultion et du stationnement, 


Evolution 


La deuxième moitié du XX sièce aura été dominée, au niveau des probièmes 
thon, par un développement considérable de la motorisation. 

A l'évolution technologique, et après une période de mise en place, ont succédé des 
transformations sur le plan économique et social qu ont Etéralement imposé Le wi 
ue sutemabie individuel. 

L'accroissement des vitesses. de déplacement à permis de réduire les distances et 
rendu possible l'extension des agglomérations. Ele à donc donné une dimension su 
Démantare à la séparation des fonctions qu'assume ia vil et notamment aux deux 
Fonctions de base qui yihment La vie de l'homme : habitat et le trava 

Mois la voiture aura permis — et ce n'est pas le moindre de ses mérites même 5i 
dure st à l'ogine de bien des excès — à beaucoup d'hommes, d'un rang social 
modeste, de disposer d'une véritable autonomie de transoont. EN catte promotion 
dans laquole certains psychologues et sociologues auront reconnu un. hommage 
rndu au Insünets les plus bas, raprésente néanmoins l'accès à une certaine forme 
de la Hberté. 


Problèmes 


Mais a vile à vite atteint le « seuil de l'automobile », d'une automobile sur aqua 
Nenosait la maié des déplacements. Et cette automoble qui a probléré semble être 
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responsable de bien des maux pouf s# voi opposer quatre chefs d'accusation : la 
consommation de l'espace, là congeston dans les déplacements, la nuisance et la 
spiage d'énerge 

Dans les grandes agglomérations, près d'un tiers de l'espace est consacré aux empr 
ses de voie et de stationnement. Les espaces verts sont condamnés au profit des 
penings. Dans certains quarters, l'emprise au soi du stationnement représente oi 
os cale des logements correspondants. é 
L'aftux de véhicules dans une trame urbaine qui se révèle chaque jour de plus en 
plus insdapté, les « confits » entre les divers modes de wanspors, annihlent tout 
progrès technique. Et actuellement, les vitesses moyennes de déplacement en miieu 
urbain décrosssent 

Et enfin, sans que cela soit le moindre de ces maux, la voiture est aussi synonyme 
‘de polution et de muisances, en raison du bruit et des émanations de gaz nocifs 
ue engendre. 


Orientation 


En présence dune demande de déplacement qui ira en augmentant dans les années 
qui viennent, # importe aux us de prendre conscience des problèmes qui se posent 
3 eux, de se pénétrer des lémants techniques susceptibles de ls appréhander, de s0 
forger une doctine — qui aura peut être à s'intégrer dans une politique où un cou: 
rant national — et ensuite d'avoir La votonté de l'appliquer sur le train avnc cité, 
courage et peut étre aussi patience. 

Toute agglomération — mais le problème sera évidemment plus dificle pour les 
grandes viles — devra demeurer accessible à son environnement immédiat. Impor- 
ra aussi de réduire le complexe distance-temps au moindre coût, comme il era 
Décessaie, sans étre prisonnier d'une technique de déplacement, de redonner au 
cadre de vie la qualité quaurait dû ou qu'aurait voulu y apporter l'eménageur. 

Les efforts devront porter sur trois points: l'affectation des espaces aux différentes 
Gicuations, l'organisation des courants de circulation des encouragements — voir 
des inctations — à certaines formes de transports. 

En ce qui concerne le premier paint, il convient d'abard de prendre conscience de la 
nécessité d'une spécahsaion et d'une Mérarchistion des Gfférentes voies de cicula- 
ion : artres de circulation rapide, voies d'acchs aux quartiers, chaussées de dessote 
S'enserbles de logements. Cette spécialisation conduirs à la déviation de La cicul- 
on de transit et à La création d'emplacements de sutionnement à l'extérieur des 
aogiomérarions ou tout au moins à l'écart des quartiers centraux. Et puis, i convient 
de savoir défier los parties du terrhore où À serait sounaitable de bannir toute cr 
cuison. 

Sur ce point, nous abordons d4jà La question de l'organisation des courants de cicu- 
lation qui commencera par l'étude et le mise en place d'un plan de circulation. 
oo 1 évidemment d'une opération technique, mais qui ne saurait être conduit par 
Les seu techniciens, 

Les élus locaux doivent fixer des objectifs qui répondent à leur volonté d'organiser 
l'espace, à leur « poltique » des transports. Les techniciens ont à mettre en forme 
Sos éléments, à les cl, et même parfois à lever des contradictions intermes. 
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Ce plan de ccuiation aboutra à des définitions de sens uriques, à des aménage- 
ments de carrefours, à des créations de parkings, à la résenaton de certaines vous 
à corains mades de transport, et aussi à a délimitation des espaces piétonnies 
Lutisation des. moyens informatiques devrait permettre bien des progrès dans le 
fonctionnement même des dérentes ceuatons. 

Enfin viendra la phase des encouragements et des incitations à cerains modes de 
twanspor. En dépit des avantages incontestablez qu'ele présents, Le voiture imdvi. 
duels devra être soumise à certaines restictons d'emploi au bénéfice des tanspors 
en commun représentant une formule plus rationnel et lus économique de déplace. 
ment en milieu uibain. Bien sûr, cela demandera des améiorations — et des efors 
financiers de le collectivité — pour baser les tas at nccroive Fefcacié et Le 
contan. Parois, ce sara le déplacement en deux roues qu'il faudra privilégier et 
encourager par la création de pistes cyclables, l'aménagement des camelours et peut 
être mme là mise à disposition des usagers d'une vértatie flotte de Bcyciemes. Car 
tuins reprendront le goût d'une nouveïle façon de se déclacer, et peur-tre avec ele, 
d'une cartaine facon do vive. Enfin, dans certains cas, c'est lout simplement Li mar: 
che à pled qui sr à privléger, el nous en venons als à la création des espaces 
Pétonniers. 


Espaces piétonniers 


Depuis une quinzaine d'années, à l'étranger d'abord. puis en France, s'est répandue 
la mode dos « rue piétonnières » auxquels une consécration offiiañe » été donnée, 
ur le lan national, par la note ministériel du 4 janvier 1973. 


Gadget ou réponse à un besoin ré ? Exutoire d'ambtions municipales où recherche 
d'un nouvel art de vivre ? Le développement des voies pidtonrières apparait pastôt 
comme un élément essentiel dans le processus de revitalisation des vies, aotès 
n'avoir té à lorgine qu'une mesure qui rendait à vivlégier un mode de déplace. 
ment et une certaine forme d'activité économique représentée par le pet comme. 


Origine 
La création d'espaces piétonniers apparait d'abord comme un premier réf de 
détens® devant la développement efféné et incontréé de l'automobe. Une vériteble 
lutte s'était en efft engagée pour l'appropriation d'un espace Emité entre diflérents 
groupes d'utilisateurs : automobiles à usage individuel piétons, transports en com. 
mun, deux roues avec où sans moteur. 
Et c'est Ia voiture qui devait sorte vainqueur de ce combat. Une véritable chasse au 


piéton s'organisit qui constituait une agression contre l'ndidu et le cadre urbain 
aditionnel 
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Mois on même temps qu'il portait attointe à la sécurité et à a tranquilité du piton, 
Le processus de « piétonnisation » représentait une réponse à la concurrence commar. 
cie des quartiers péricentiques ot périphériques de l'agglomération. 

La reconquête des centres alaït conduire à ne plus refuser purement et simplement Le 
phénomène « automobile », mas à l'adapter et à l'intégrer à une vértable politique 
globale. L'obrecuif devenait de faire des quartiers centraux des lieux à 1 fois access 
es et attractifs. N'y avai pas à déjà un choix, une véritable volonté d'urbanisme ? 
Et a création de la rue piétonnière devenait un acte d'uthanisme, après des mesures 
de réglementation, en même temps qu'une opération qui paricipat à cette synthèse 
 déhcate qui consiste à jouer de a protection du passé, des impératifs du présent et 

une vision du futur 


+ Modalités de réalisation 
AA partir de cette volonté affmée par l'autorité politique de privilégier le piéton dans 
le cadre dun plan d'aménagement urbain, À est nécessaire do metre an œuvre une 
technique basée suriout sur un certain nombre d'expériences. Les mesures à engager 
concernent à préparation de l'opération, la mise on senc des vles Pétonnires a 
es actions d'accompagnement 


Préparation 


La location de ia zone piétonrière résue des études qui portent su toi critères + 
l'atracthaté de la zone, la possblité de réorganiser li cculation automoble en la 
“tournant, l'existence de moyens d'accès, 

La zone chose dot donc posséder des activités attractives par elles mûmes et une 
rcution naturel des piétons, permettant l'accès aisé aux Commerce. 


Le détournement du trafic apparaîtra comme une occasion de procéder à un examen 
complet des problèmes de creuation 

En matière d'accessibé, 1 importe que chaque point de la zone piétonnibre ne soit 
3 distant de plus de 400 m d'un arrêt de wansport en commun où d'un pare de 
arionnement. 

Mois, pendant cote période, la cotectnité locale aura à créer le cimat psychologique 
inchspensable. Tout projet Ge « piétonnation » rencontre en effet, à prof, un Sont 
ment de méfiance, voire d'hostiité de La part des riverains. 

1 faudra convaincre, persuader, mas en même temps ctéor 4 l'image de marque » do 
Là rue iétonnière ou du quartier pour piétons, tout en effectuant un aval d'infor 
mation et de sensibilisation. Pour col, 1 sera fait appel à l'arsenal habitue! des 
mé : campagne de presse et de publicité, sondage d'opinion, référendum, otgani. 
sion de spectacs et de jeux, journée commerciale, etc. 


Mise en service 
Faisant l'objet d'une certaine progressvité, la mise en service d'un réseau de runs 


Biétonnières comportera la réglementation, la réisation de certains travaux et La mise 
en place d'un mobder urhain spéctique. 
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Actions d'accompagnement 
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aussi touristique 
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Perspectives 


ile 
Les tendances qui semblaient s'imposer à 1a ve urbaine et qui étient basées sur le 
éveloppemant de là motorisation peuvent être renverse on faveur de 1 uaité de 


me 


Issue d'un réfexe de défense pour s'intégrer dans une action de reconquête d'une 
partie du terre, et de la parte la plus sensible de ce tertoire puisqu'elle en repré. 
some le cœur, la rue piétonnière devra faire face à un double phénomne d'exten. 
Son. dans l'espace d'abord, mais ensuite au nvmau des modes de vie qu'elle prono 
ques. 

L'extension géographique de La rue ou de 1a zone piétonnière dépend évidemment de 
14 taie de 1 vil Considéré. 


Pour les viles, petites ou moyennes, cette zone se confondra avec le centre tradition 


Dons certains ca, la réssaion d'un véritable plateau piétonrier permettra de rl le 
courant pétonnier principal à des zones d'habitat ou à des zones plus cames. 

Mais le déglocement à pied ne saurait être une simple mode. | doit être un élément 
essentiel dans la planification du développement des viles et do leur système de 
wanspors. 1 s'insent dans ls objects de quaité de l'environnement que les plant. 
steurs doivent 3e fier 

1 y » dans cette formule une réponse à un des besoins essentiels de 1 vite, dfices 
peut-être à come, mais représentatifs d'une oct qui se cherche et qu recherche, 
à wavers les moyens de se loger, d'échanger, de se distraire, et aussi de circuler, une 
nouvelle dimension de la quahté de La vie 

Ex si c'est à l'Etat que revient a charge de définir certaines orientations, et mâme de 
marre des moyens ludiques et financiers en place, c'est à la colectité locale de 
prendre les décisons. 

Mois au niveau des élus locaux, deux Gficuités apparaissent qui constituent des lé 
ments de bocage dons ke processus de là « plétonnisation »: une connaissance 
insuffisante des éléments des problèmes et des pressions diverses sur la collecté. 

Le probème posé par la réalisation de voies pétonnières est complexe, comme d' 
leurs tout problème d'urbaneme. Sa solution suppose une capacité de synthèse entre 
l'intérit porté aux voleurs du pass, la sauvegarde d'intérêts économiques du présent 
et une certaine vision de l'avenir. 

L'autre aspect du problème relève de la mission d'arbitrage demandée à tout élu locai 
entre les différentes paris on présance : piétons et outomobilistes, habitants et com 
mercants, commerçants d'un quartier et commercamts d'un autre quartier, Cet ab 
rage demandera beaucoup de cité et de courage. 

(Quoi qu'il en soit les ls locaux devront appliquer une doctrine plus qu'une techni- 
que et cele-c dewra s'intégrer dans l'arsenal des moyens mis à leur disposition pour 
favoriser La realisation des vies. 

Sinon, alors, on risque fort de s'en tnir à des formules de remplacement évoquées 
Por cette phrase de Pn. Peters : « Tant que la rue ne redeviendra pas l'élément déter. 
menant de nos quartiers d'habitation — e: tous les signes sont 1à qui l'annoncent 
Pour cette décennie — on cherchera à la remplacer par des espaces qui n'ont qu'une 
part de ses avantages. » 
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Conditions de l'animation 


lAvec la notion d'animation, nous abordons un phénomène nouveau, tout au moins 
dans son expression et au niveau de Ia terminologie. Depuis des scies, en efet, 
pour ne pas dre depuis toujpurs, on pratique l'animation de l'espace. Si l'expression 
Fest nouvelle, at tant ustée depuis une quinzaine d'années, c'est peut-être le signe 
que depuis cette période, le rime donné à l'urbanisation portait en l-mème, déna. 
turn le sens de l'homme et celui du paysage, le nsque d'éiler me de ia vie, 
smbole même de 1a communication. L'ubanisme sécrétant des paysages nouveaux, 
ne réoction normale à 414 de rechercher des formes de chaton plus « humaines » 
permettant une melleure Insertion sociale des individus. 


(On voit done le sens et l'abet de ce que doi être cette animation afin de faire évo- 
luer espace bâti vers un espace viable et vivant. On retrouve ii les caracties qu'en 
donne Armand Blancheri qui considère que « à la fois institution et contestation, 
l'animation porte en elle-même La contradiction, c'est-à-dire le mouvement et La vie 3. 
ant on compte les activités de la vie quotidienne, l'animation devra s'appuyer sur 
les choses et sur les hommes, prévoir les équipements nécessaires et metre en place 
les « animateurs». Et n'est-ce pas le rôle de la colectiité locale qu sans oïer 
jusqu'à jouer ele-même de l'animation aura peutétre néammoins à créer les 
conditions do cette animation ? 


Pour ce faire, la colecthäté dot agir sur tout un ensemble : l'équipement commercial, 
l'équipement de loisir — d'un loisir qui à toupurs existé certes, mais qui ont actuel 
ment sorti du cadre de vie habituel at porte, lui aussi la marque de l'négalté et de 
la ségrégation — l'architecture bien sûr, l'aménagemant urbain, mais aussi listoire 
même de la ché 
Axéo sur la communication entre les personnes, l'animation va ben au-delà de ces 
mouvements et de ces rassemblements de foule qui ne constituent en fait qu'une 
animation « visuelle ». La forte denaté de cutanes grandes agglomérations, pour 
gendre l'anonymat, n'en crée pas pour autant de bonnes conditions d'une arima- 
ion don les qualités dépendent d'aboré de l'actité dont le mouvement est issu, des 
caractéristiques de la population, mais aussi du décor dans lequeï aile évalue. C'est 
ainsi que l'animation découte do 19 personnaté du bu Incombant à des conditions 
Oéographiques et cimatiques, à un paysage naturel ou à un sie exceptionnel. à un 
certain isolement qui résuite de La spécialisation des quartiers, et enfin à un environ 
nement bâti paricuir. 
L'action de la collecté locale devra donc, pour créer les conditions de l'animation, 
fournir tous es moyens de retrouver La diversité urbaine, si lin dei» monotone de 
certains ensembles modernes : sauvegarder l'originalité d'un ste, encourager une cer 
taine variété dans les équipements et les constructions, éviter La dispersion de cart. 
es catégories de population qui auront un rôle essantl dans l'animation elle-même, 
et favoriser toutes formes d'expression populaire. 
Et si bien sûr, H nous faut conveni que très souvent l'atmosphère d'un quartier est 
la conséquence d'une longue histoire, cola ne veut pas Gre que Ia colectivié n'a pas 
3 taire agir les tochniciens dont les tâches seront essanteles dans La réaisation de 
es conditions de Fammation : le techniciens, urbanites at architectes auront à 
Aménager le miteu physique qui permettra l'animation, et les animateurs 2000. 
Euturek, à partir de ce cadre auront alors à exploiter Famimation et à lu donner 
‘oute 53 dimension, 


CONCLUSION 


ù 
La conclusion, qui figurait dans la première édition du livre, 
décrivait cet urbanisme comme un monstre à deux têtes, l'une 
rebutante pär sa technicité et sa complexité, l'autre plus sou- 
riante parce qu'elle est tournée vers un public qu'elle veut 
séduire.) S "1 
Ce bicéphalisme s'est renforcé 

(£a première tôte est plus rebütante, plus rébulsive encore on | 
raison d'une xité acçrue des procédures d'une inflation) 
dans les sigles et les termes ët peut-être aussi tout simplement 
parce que la vie pose chaque jour des problèmes plus difficiles. 
L'urbanisme continue ainsi à faire appel à de nombreuses 
connaissances, à des techniques différentes et à cette science 
— ou à cet art — de l'organisation de l'espace et de la création 
d'un paysage. 

Ta deuxième tête, celle du sourire, à pris une tristesse et une 
gravité qui lui donnent peut-être davantage de noblesse. L'urba- 
nisme est toujours une certaine facon de regarder les choses et 
les hommes et de les projeter dans l'avenir. C'est là qu'il faut 
continuer à y voir une certaine facon de vivre, de se loger, de 
circuler, de se cultiver, de se distraire et d'aimer aussi. Mais 
toutes ces choses de la vie sont devenues plus difficiles à com- 
prendre, plus délicates à appréhender dans un souci prospectif 


La page est tournée d'un urbanisme autoritaire et triomphal. 


L'heure n'est pas encore venue d'un urbanisme si doux et si 
vert qu'il n'aurait plus besoin d'exister. 

Une autre forme d'urbanisme est à inventer. 

Et si c'est aux hommes politiques à qui a été confié le gouver- 
nement de la cité que revient la charge de définir les orienta- 
tions et de prendre des options, ils ne peuvent et ne doivent 
pas le faire seuls. - 
Les techniciens sont là pour les aider, à partir d'un refus de 
toute technocratie. 

Les habitants sont là pour participer, à partir d'une juste appré- 
ciation d'un intérêt général dépassant les intérêts particuliers. 
Tous ont entre les mains la responsabilité de cet avenir dont la 


construction reste une tâche passionnante car elle demande 
‘encore l'effort de tous au profit des autres. 
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FRE 
missions, nouveaux moyens, nouvelles lo. L'uroanieme 


Ok admet Pus que nai, reponsabis oms.  ou n, 
irectement concernés par l'aménagement que jamas. 
8 On Des de conan pré ra Four ru eur ét Pas au 
Jamais aussi le cloyen ressentis besoin de partiper ave Ge sa communt 
Pour Gel Ge savoir exactement de quo parie 


«Comprendre l'urbanisme a été conçu afin de faire découvr a réa 
rolvomant sirols qui se cache une réglementation apparemment 
complexe. Doit la construction d'un ensemble Ge maisons 


indiviquelles. là une rue passante en voie piétonne ? Que lire 
RER Re cornet économique pence de 'enrmmament? 
men Agir, commen financer, comment décoder 


(Co ivre réfond. dans un langage chair, aux interrogation quotidienne 
que 50 pose tout un chacun surl'avenr de sa commune, que cobe-ci 80 

un agglomération rurale ou urbaine. Sa deuxième Sion Hat compte 
des importantes réformes ntervenues depuis 1977. 


initiation à l'urbanisme, ce guide vera donc aussi une notation à metre à profit 
lovtes és regsources nouvelles do procédure ou de financement. 
1 louraea à lus les auleurs de à ie urtasne es inatruments d'un duiogue 
on leqhl  concartaion na saura  Qu'u vai me 
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